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UN MELANGE 
s 

La Gauche est prête à gouverner. C'est M1terrand qui le d it. Et le répète. Chacune 
de ses dernières apparitions concourt A le présen ter comme un candidat •égal et 
responsable au pouvoir. 

Le fait est que le problème du gouvernement, sinon cr.lui du pouvoir est posé 
Jamais la cote d'un premier ministre en exercice n'a été aussi basse dans 

l'opinion. La fluctuation du franc et l'emballement des prix exposent Giscard en 
premiôre ligne. Quant à Marcell in ... De plus en p lus les responsabilités remonten t A la 
source: Giscard, Messmer, Marcellin et le gouvernement ne sont pas seuls visés. La 
cib le, c'est Pompidou lui.même, et ses ministres aux ordres. 

Le régime est malade, son président aussi. M1terrand peut se défendre par 
politesse de spéculer sur la santé présidentielle. Il n'empêche que Sanguinetti, 
secrétaire général de l'UDR, passe en revue les candidats possibles en oubliant 
Pompidou. Gue Marchais annonce un candidat unique de la gauche. Et que Miterrand 
en remplit d'ores et déJà la fonction. 

Si, plus de deux ans avant l'échéance électorale. tout le monde s'en préoccupe 
autant, c'est que. dans la situation actuelle. tout parai t cont ribuer à la précipiter. 

C'est pourquoi la gauche unie se sent tenue de faire, dans l'épreuve. la 
démonstration de sa responsabilité, de son respect envers l' intérêt nat,on.il, de sa 
capacité à gouverner. 

D'où les grandes manoeuvres autour du Programme Commun et sa mise à jour 
Il s'agit d'abord de marche à droite sur l'électorat centriste et modéré, d'élargir 

l'a ll iance dans sa d irection. C'était dé1à le sens de la campdgne du PCF autour du 
« Défi démocrat ique >>. C'est le sens de l'intégration, décidée à la réunion unica11e du 
21 janvier, de l'annexe des radicaux au programme commun. Cette annexe anodine 
en apparence a pour trait dominant de mul tip lier les garanties li l' in ten tion des 
possédants : elle « garantit l'existence des PME » et leur promet des • allègements 
f iscaux»; elle insiste sur la « prise·de part1cipa t1on • de l'E tat dans le secteur privé au 
lieu des nationalisations en assurant « conformément aux principes tradi tionnels du 
droit public français. une indemnisation effective selon des modal ités différentes df' 
paiement aux pet its et aux gros porteurs •· C'est enfin le sens des p ropos 
accommandants tenus devant le CC du PCF par Marchais sur la ques tion de l'Europe . 
si les divergences avec le PS « subsistent », il se félicite des inquiétudes nouvelles 
manifestées par le PS quant au rôle des monopo les dans une Europe supra•nat1onale, 
et i I conclut à la coexistence possible des deux projets dans le cadre du Programme 
Commun. 

Il s'agit globalement d'ouvrir l'Union de la Gauche à la CFDT et au courant 
au togest ionnaire. Commentant dans « France Nouvelle• les discussions uni taires du 
21 1anvier, Pierre Juquin souligneque la rédaction d ifférente du passage sur la gestion 
des entreprises (autogestion dans la version PS, gest ion démocratique dans la version 
PC) • eu t été d ifférente>> à la lumière des débats menés depuis 18 mois. 

Elargir, consolider ... « Rassembler toutes les forces ouvrières, démocrat iques et 
nationales,, d it Georges Marchais. 

• 
• 

Pourtan t, remanié ou pas. le Programme Commun ne nourrit pas son homme. Pas 
plus q1,1e l'attente d'élections lointaines et hypothétiques. 

Déjà mi lle mot ifs de mécontentements s'accumulent. Les prochaines no tes de 
loyer, de gaz. d 'électrici té seront lourdes. Le chantage au chômage pou t intimider les 
travai lleurs dans un premier temps Mais ils ne to lèreront pas longtemps l'intolérable. 
La riposte est à l'ordre du jour. 

Les bureaucrates devront, bon gré mal gré, chevaucher le mécontentement de 
leur base, ou couri r le risque d'ôtre débordés par les exp losions de co lère. 

Seulement voilà, à s'appuyer sur les luttes. le PCF et les direct ions syndicales 
s'exposent aux accusat ions de la droi te Accusés de prof iter de la crise, de pratiquer la 
politique du p ire, de trah ir l' intérêt national, ris risqueraient de perdre l'électorat 
qu' ils amadouent par un programme édulcoré. d'où les références à mai 68, 1' LIP. 
aux leçons du Chi li, sont soigneusement gommées. 

Face aux dénonciations de la << Grève politique •, à la vei lle du 6 décembre, les 
d irections syndicales ont déjii reculé en insistant sur le caractère strictement 
revendicatif de la journée. En pleine attaque gouvernementale et patronale. la V.O. 
du 23 janvier consacre sa première page aux cadres : la main tendue, le bulletin de 
vote aussi . Si peu de temps après le 6 décembre, elles auront quelques d ifficu ltés il 
manier les Journées d 'action nationales et les mobilisations pression. 

Partis de gauche et syndicats vont discuter d 'une p late forme d'action. En 
attendant, aucune perspective concrète n'est ouverte pour préparer la lutte. 

Pourtant, s'i ls tardent trop, te mécontentement accumulé et l'existence, aux 
yeux des travailleurs, d 'une so lu tion politique de rechange, peuvent donner un 
mélange explosif . Qui n'attendra pas 76 ! 
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Quand les parités entre une moMaie et les autres sont stables, la 
situation est claire : 1 franc vaut tant de livres, tant de marks, tant de 
dollars, etc... Les Banques Centrales sont ob~ées d'intervenir pour 
maintenir l'écart entre leur monnaie et les autres. 

La crise monétaire _ qui est le parenthèse dans le progrès de l'union 
reflet de changements dan.s les monétaire européenne,. Elle confirme en 
r a p p O r t s d e f o r c e s effet l'accentuation des divergences 

internationaux - a conduit avant cette exitant entre les différentes bourgeoisies 
mesure à un état de fait où les grandes européennes sur les solutions à apporter 
moMaies n'avaient déjà plus de parités aux principaux problèmes économiques 
fixes. Ainsi, dès 73, les monnaies (énergie, moMaie, marché commun 
européeMes (dont les parités restaient agricole ... ), et sur les rapports à avoir avec 
fmes entre elles) flottaient ens«nble par les USA. La poursuite d'accords 
rapport au dollar en particulier. C'est ce bi-latéraux des principaux pays européens 
flottement conjugué qu'on appelle le avec les pays arabes le confirme. 
c serpent » . 

L'Angleterre et l'Italie se sont, les 
premiers, retirés du serpent, laissant 
flotter leur moMaie par rapport à toutes 
les autres. La lire a subi une dégringolade, 
aggravée par la spéculation. Le Franc a 
donc continué à flotter en même temps 
que le Deutch Mark et quelques autres 
moMaies européeMes. 

Le Franc s'étant trouvé menacé, le 
gouvernement n'a pas voulu s'engager 
dans des actions de soutien qui risquaient 
de pomper ses réserves de change sans 
résultat assuré : il a choisi de se retirer à 
son tour duc serpent». Ce qui revient en 
fait (par une mesure u.n peu plus souple) 
à une dévaluation qui est pour l'instant 
de 5 %. 

Pourquoi cette mesure ? 

Cette mesure a une double origine : 
- 1 ' incapacité des différentes 

bourgeoisies à trouver dans un terme 
prévisible une issue à la crise monétaire. 

- Mais surtout elle s'intègre dans toute 
une politique d'ensemble définie par 
Giscard d'Estaing face à la crise du 
pétrole et à la menace de récession. 

La hausse des produits pétroliers 
détermine pour l'Etat une note à payer 
de l 'or dre de 30 milliards 
supplémentaires. Comme il n 'a nullement 
l'intention de s'en prendre aux intérêts 
des sociétés pétrolières, ni de pénaliser si 
peu que ce soit les grands industriels 
franGllis, il a choisi une orientation qui 
frappe directement les travailleurs. 

Pour réduire le déficit de la balance 
commerciale il veut : 

- réduire la consommation intérieure 
(stagnation du pouvoir d'achat, 
majoration du tiers provisionnel, appels à 
l'épargne) 

- et stimuler les exportations (le 
fameux « 13ème mois de travail 
supplémentaire» !) 

La baisse du fr.anc s'inscrit 
parfaitement dans cette politique. Elle a 
pour but de donner un coup de fouet aux 
exportations en rendant les marchandises 
françaises moins chères sur les marchés 
étrangers. Ce qui est un notable avantage 
pour les entreprises les plus importantes 
tournées vers l'extérieur. 

Pour les travailleurs, les conséquences 
sont limpides : les marchandises 
importées coQteront plus cher ; la hausse 
des prix - que les prévisions officielles 
fixaient à 14 % pour 74 - va encore 
s'accélérer. Et les salaires auront encore 
un peu plus de mal à suivre. On 
consommera moins ; c'est ce que souhaite 
précisément le gouvernement. 

Duels sont les effets de cette décision 
sur les rapports entre le go uvernement 
fran~ is et ceux des autres pays ? 

Comme l'a dit joliment Giscard 
d'Estaing à l'Assemblée, cette mesure « a 
l' inconvénient d'introduire une 

QUE SE PASSE-T-IL QUAND LE 
FRANC BAISSE? 

Imaginons qu'un dollilr vaut 5 
francs. SI une dévaluation du tranc de 
20% se produit, le dollar vaudra 
désormail 6 franc,. L'Améric:ain qui 
avant la dévaluation pouvait avec 11.Q 

dollar acheter l'équivalent de 5 francs de 
muchandilea françaises pourra aprà la 
dévaluation avec ce même dollar acheter 
pour 6 francs de marchandises françaises. 
Les exportations /tanç.tlses ,ont donc 
stimulée,. 

Le Français, lui, avant la 
dévaluation pouvait acheter l'é<Juivalent 
d 'Un dollar de marc:handiles américaines; 
mainten.ant, · pour acheter cette mime 
quantité , il lui faudra débourser 6 francs . 
Lu produit, étrangers ,ont devenua plus 
cher,. 

Est-ce un acte d'allégéance à l'égard des 
USA ? 

C'est la thèse défendue par le PCF. 
La réalité est différente : le gouvernement 
français s'est montré déjà réticent face à 
la Conférence des pays consommateurs de 
pétrole sous égiie US à Washington; D 
prend ses distances vis à vis de 
l'Allemagne, dont la politique est une des 
plus alignées sur celle des USA en Europe, 
et essaie de jouer une carte « nationale » 
dans la recherche de solutions aux 
recettes économiqua. Enfin de la forte 
réévaluation du dollar et de cette 
dévaluation de fait il peut espérer tirer un 
certain ,avantage commercial vis à vis des 
exportations US. 

Mais ce qui est vrai, c'est que cette 
mesure traduit en même temps l'actuelle 
dégradation du rapport de force des pays 
européens face aux Etats Unis, beaucoup 
moins affectés par la crise du pétrole. 

Quelle peut en être l'efficacité ? 

Elle sera sans doute assez faible; il 
ne suffit pas de manipuler une monnaie 
pour modifier automatiquement les 
grands oourants d'échanges : le mark par 
exemple a été réévalué deux fois et 
pourtant les exportations françaises en 
Allemagne ont périclité. 

D'autre part, il faut la comprendre 
comme une des pièces d'un plan 
d'ensemble visant à stimuler les 
exportations et réduire la consommation 
populaire. Elle sera complétée par 
d'autres mesures ( économies budgétaires, 
etc ... ) allant dans le même sens. 

C'est à ce plan d'ensemble qu'il 
faut répondre et aux coups qu'il fait 
porter sur le pouvoir d'achat. Les discours 
nobles et enflammés de Mitterand, rodant 
son personnage d'homme d 'Etat au 
Parlement, et la modération des 
directions syndicales sont loin d'y 
apporter un début de réponse. 
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CFDT 

Le co11seil national qui aura lieu 
les 24, 25 et 26 janvier doit débat
tre du rapport d'Edmond Maire pa
r u d a n s Syndicalisme Hebdo : 
« Stratégie de la CFDT et union des 
forces populaires ». Il est même 
prévu que ce conseil national tran
che la questio11 par un vote. Si cela 
était le cas, cela entérinerait un mo
de de fonctionnement où la démo
cratie est essentiellement formelle. 
011 a reporté le débat au 36ème 
Congrès et finalement, la décision 
est prise au conseil national sans 
reel débat dans la confédératio11 ! 

lil
ll est vrai que le courant Maire est 
pressé car le Parti $oC"11iste et son 
guide nt semblent pas prêts à ac

cepter les pressions du PSU et de la direc
tion CFDT. I,e PS refuserait de participer 
aux coUoques sur l'autogestion dont le 
PCF est écarté par la confôclé. Sentant le 
risque de voir tomber dans l'oubli le pro 
gramme commun au moment où le PSU 
et la direclion de la CFDT s·appn!tent ~ 
rallier l'Union de la Gauche sur la base 
d'une plateforme anticapitaliste, le PS re
lance se, alliés ;iour ravaller le programme 
commun et proposer un programme d 'ob
JOCttfs immôcliats. 

Mitterrand, que l'approche du pouvoir 
incline plus vers les radicaux de gauche 
que vers le PSU entend traiter Rocard et 
Maire comme ù a traité Chevènement Il 
leur faudra dire clairement s'ils s1ntegrent 
au proiet rcformiste de l"Union de la r.au
che ou s'ils réclament l'unité avec elle 
pour mieux la déborder /1. la lecture du 
rapport de Maire, la réponse est hélas 
assez claire : 11 s'agit « d 'accélerer le re 
nouveau idéologique de la gauche • et 
non de déborder le réformisme. 

► 
L'hv110thèse oub liée ! ◄ 

Maire envisage 3 hypothèses dans l'évo
tu11on de la situation poliuque : c le ro 
platrage moderniste •, , la fascisation •, 
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« l'alternative de gauche • . 
Contre le c replatrage moderniste • 

il faut combat tre « tout renouveau de la 
politique de collaboration de classe•· En
core faudrait-il souligner que la base de la 
politique de collaboration de classe est la 
politique dite contractuelle inaugur~ 
comme on sail 90us Chaban ~ l'EDF , 
encore faudrait•il affirmer quïl ne suffit 
pas de refuser de signer un contrat - ce 
qui est bien mais qu'il faut agir pour 
faire en 1011e quo ce contrat ne soit pas 
appliqué d ·autorité comme cela eSt le cas 
depuis des années à la Fonction Publique 
(où en est la campagne contre la vie chére 
après la gréve du 6 • ) 

- En ce qui concerne le « fascisme», 
il faudrait distinguer ce qui releve du ren 
forcement de l'appareil répressif du régi
me, de l'utilisat10n par le pouvoir d'orga
n""hons fascistes (Front National, SAC, 
COR ), du dôveloppement de syndicats 
fascisants type CFT. En effet quelles ac
uons opposer au « fascisme • ? , Le soul 
barrage c'est l'action ooUective unit.aire • 
dit Maire. Certes ! Mais sur quel objectif 
et avec quelles méthodes? Comment la 
CGT a.t.eUe pu perdre on 2 ans la majo 
nté il Citrofn au profit de la CFT ? Pas 
seulement en raison de la volonté patro
n.ale, ma11 aussi parce qu'elle s'est conton 
tée d'actions • démocratiques • face ? 
une organisation qui se mo,;;ue pas mal de 

ET 

L'UNION 

DE LA 

AUCHE 

la dé:nocratie, parce qu'eUe a vu dans 
toute action radicale une provocalion qui 
ferait le jou do la CFT. Et au,ourd'hui, 
que se passe-t il à Peugeot Sochaux 7 Les 
dirigeants du syndicat CFDT qui ont ex• 
clu du syndicat des milnants combattifs 
reconnus par les travailleurs portent une 
certaine responsabilité dans l'affaiblis
sement du syndicat face au déY<Jlop• 
pement do la CFT ' Peuqeot sera-t-il 
Citroen? 

(?uant ~ l'Union de la Gauche , !l'ai 
re est bien obligé de constater que ce 
n'est pas le pied . c I,a Victoire, s1 victoire 
d y a sera celle du possible • I,e PS sur 
lequel reposait les espoirs a déçu C ·est un 
parti dirigé par des notables intégrés 1'. 
l'appareil d'Etat ! Alors, face 1'. un tel ta 
bleau, Maire en appelle non pas 1'. l'en 
thousiasme, mais au réahsme. Il faut raire 
barrage au fascisme, ,l fau1 influencer au 
maximum l'Union de la C.aucho ... nue 
peut on faire d'autre sinon se retirer dans 
sa tour d'Ivoire ? 

Pourtant il existe une autre hypo 
these une hypothése complètement ou
bliée par F.dmond Maire. Celle d'un 
mouvement de gr6ve générale comparable 
à celui de mai 68, se développant en de• 
hors de toute échéance électorale (1uelle 
serait alors la stratégie de la CFDT ? 
Proposer comme le PC et le PS des élec 
tions sanctionnant le rapport de force 
conquis dans la lutte? Ou bien aller plus 
loin q u'en 68, généraliser les acqu11 de 
I,ip, remettre en marche les usines, mar
cher dans • 1 ~llégalité bourgeo..., • et 
construire dans ln lutte « la légalité de de 
main•• Certes l'hypothése n'apparait 
pas avec une crédibilité immédiate, mais 
qui pensait ~ mai 68 un mois avant ? 
Suppnmer cette hypothtlse, c'est faire un 
chou• politique lourd de sens. 

► Un grand 011bli : le Chili ! ◄ 
Maire affirme avec justesse dans son 

rapport que • les luttes soci.1les sont le 
moteur de la transformation de L, ,oc1é 
té • et que ces luttes doivent déboucher 
sur des revendicat1ons anticapit.1hste et 
pas seulement sur un rassemblement élec 
toral démagogique de toutes les vicnmes 
des monopoles. 

Mais il n'envisaqe la prise du pouvoir 
par les travailleurs que dans le cadre 
électoral, c'est-à-dire parlementa1rc Cer• 
tes la venue au gouvernement d'un qou • 
vcrnement de gauche serait un stimulant 
considérab le pour la mobilisation 
populaire, mais les travailleurs auraJent-1ls 
le pouvoir pour autant• Plus précisé
ment enco,e, le PS et le PCF auraient-tls 
le pouvoir comme semble le croire Fd 
mond Maire? NON Ils n'auraiAnt que le 
gouvernement Le pouvoir des travail
leurs ne peut pas s'expruner dans le cadre 

de l'Etat bourgeois avec sa représentation 
parlementaire. n ne peut s'exprimer qu'l
partu des lieux de travail et de vie, dans 
des structures f6dérée1 do la bil$9 au 
sommet I,ip a montré ce que pourrait 
titre le pouvoir ouvrier. Cela n 'a rien /1 
voir avec la démocratie bourgootso aussi 
avancée soit elle. 

Mais Edmond ll'laire n'entend pas se 
contenter de la gemon de l'Etat bour• 
gcois, il propose sinon de détruire l"Etat 
bourgeois, du moins de « le trans
former •• de le c décentraliser•• de 
c multiplier les niveaux do décisions•··· 
c'est-il-dire peut-être de s'engager sur la 
voie des conseils ouvriers tout en 
• occupant » l'F.tat bourgeois et son 
parlement C'est hélas oublier que la 
bourgeoisie ne le tolCrera pas et qu~I 
faudra c inévitablement affronter la résis
tance des capitalistes» . Ce problème 
clef, central du passage au socialisme, ce 
problème responsable de millions de 
morts du mouvement ouvner de l'F.spa 
gne au Chili, est singulièrement escamoté 
du rapport. I,e mot « Chili • n'est pas 
prononcé une fois ! Gageons que si nous 
étions 2 ans plus tôt, Maire en aurait 
abondemment parlé I Pire, ce problème 
crucial est renvoyé en fin de rapport au 
chapitre • domaine à approfondir • . c li 
nous faut étendre notre réflexion sur l.l 
pénode de transition aux moyens ~ em
ployer pour faire barrage aux tentatives 
de blocage de l'économie, des finances, 
des communicauons, du commerce, des 
transports, comme aux violences 

mmorirnires contre les libertés •· Votons 
sur la stratégie, et réfléchissons aprés sur 
la réaction acharnée de la bourgeo1sio 1 

► 
Un dernier oubli : Lip ! ◄ 

~n,me veut proposer c auT forces qui 
luttent sur une base de classe pour le SO• 

cialisme •• • une plateforme commune 
d 'obJectifs significatifs de la transition au 
socialisme • Nous sommes d'accord avec 
une telle démarche. Mais comment va être 
élaborée une telle plateforme ? A partir 
des luttes certes, mais si on élabore une 
plateforme seulement â partir des luttes 
actuelles dont Maire affirme • qu'elles 
restent limitées en nombre, qu'elles appa• 
raissen t souvent plus radicales dans leur 
Corme que dans leurs ob1octifs, qui restent 
au total peu transformateurs, peu politi• 
ques • , on ne voit pas comment cela 
déboucherait sur des objectifs transitoires 
significatifs Ne faut-il pas élaborer ces re 
vend1cations, certes i> partir des luttes et 
des aspirations actuelles des travailleurs, 
mais aussi ~ partir des luttes de demain. 
Or cette démarche amène à se poser le 
problème SUivant : • nue se passera-t-il si 
l'Union de la r.auche est au pouvoir, et 
que ferons-nous? •· 1,a CFDT dira-t -elle 
c stabiliser pour avancer• comme 
Allende et le PC Chillen ou bien • avancer 
sans transiger • comme la gauche du PS et 
l'extréme gauche chilienne ? 

Le problème des aU,ances apparait ainsi 
sous un au1re jour. Passer pour réaliste 
aujourd'hui en acceptant un compromis 
stratégique avec le PS, PCF, les Radicaux 
de gaucho, c'est être avcnturiste demain. 
Plus enoore n'est-ce pas renoncer dés au
JOUrd 'hui aux affirmations sur • les luttes 
qui sont le moteur de l'histoire •· r:n ef
fet quelles élaient le, forces politiques qui 
ont agi concrètement pour la victo1re des 
I,ip ? Le PSavec Hin1oz, le PCF ? ou 
bien le PSU et l'extrême gauche• nuelles 
êtaien t les forces quîont assuré le sucœs 
de la marche sur Besançon ? /1.ffirmer 
que les luttes sont l'essentiel, cela devrait 
siqnûier pour la CFOT, d'une part tendre 
;. l'unllé permanente avec la C(;T sans 
rester prisonniere de la tactique de la di
rection cm, d'autre part déterminer les 
alliances avec les rorces politiques en 
fonction de ce soul critère la lutte et 
donc refuser toute ei«:lusive contre l'ex
trême gauche 

F.dmond Maire s'est engagé dans une 
autre voie Mais il faut dire aussi qu'il 
était contre la marche sur Besançon au 
nom de l'unité avec les réformistes 

Dernière oontradiction significative, le 
Bureau National propose de voter en Jan
vier sur « l'uruon des forces populaires • 
et en avril sur lo• ob1ecttfs dits de transi 
tion au socialisme I,a démarche est étran• 
ge. JI semblerait plus correct de fixer 
d'abord les objectifs et de voir ensuite 
avec qui on peut les realiser. ~4ais le but 
de !~aire n'est pas LJi : rentrer dan! 
l'Union de la r.auche, l'lllnucncer do l'in 
tèrieur s'il le peut, mais jamais la débor 
der On comprend pourquoi ~ia1 68, h 
Chili et L1p sont oubliés. 

R Yveto· 



LOR RAINE 

Alors qu<' le mouv<-mcnt de g rèves des clwminot~ hénHiciait d<- la 
sympathie des mineurs lock-0utés, l<'s directions synd ic:1les, CC:T, CFTC, 
FO appelaient vendredi à la reprise du travail. Samedi : retournement de la 
situation. L n CC.T, 1~, nulres ~ynd icals •uivanl lançait un appel :\ la grève 
générale. Lundi, c'était l'arrêt total du travail. 90 à JOO % de• i;ré,•iste~ dan ~ 
tous les puits. Dépassant largement le cadre rej!1onal, le conflit des 
Houillères a aujourd'hui pris une dimension nationale. On peut imaginer les 
conséc1ucnees qu'aurnit une victoire des mineur$. 

Ill 
Une victoire la reprise du travail 
des cheminou? Certes pas, mais 
plutôt une amèro défaite Ainsi, 

apparaissait pour la ma1oraté des 
cheminots. la repn"° do vendredi 10ir. 
Mais, malheureusement au slii, ce rut une 
expérience pratique de la trahison des 
bureaucraties syndicales. 

L'AG qui décida cetto reprise fut un 
modèle d'assemblée anti-démociatique 
Rien n'y manquait 91 chemmots su r !es 
centaines en grl!Yo. BoauCOl.lp do min~rs 
de fond présents auxquels il fut mterdit 
de prendre la parole. Et enfin, une 
ttouvaille des bureaucratos : il n'y aurait 
pas de vote quant à la continuation ou la 
non-continuation du mouvement . 

Les discussions furent tres, trtls 
houleuses et les quelques cheminots qui 
parlèrent , se dêclarerent fermement pour 
!a poursuite do la lutte 

En fin de compte. la CFDT réussit 
gdce à un forcing oratoire à imposer un 
vote. CGT, CFl'C, ro faisaient front 
commun contre la grtlve. Seule la CFDT 
l'appuyait. 

60 % des cheminots présents votèrent 
contre Cela se comprend lorsqu'on a 
entendu les arguments invoqués : c La 
population ne vous soutiendra plus•, 
« Le fascisme est aux portes•, • Ce que 
nous avons obtenu constitue une 
victoire ». 

Eh bien parlons-en de ce qui a été 
obtenu ou plutôt concédé par Lagabriello, 
le PDG des Houillères : 

l 00 F d'augmentation mensuelle 
ju1qu"au mois de juin, plus de ridicules 
aménagements à d raite et à gauche. 

Une promesse de discussion à 
propos des catégories de sa!Jires et sur la 
convention collective. 

Beau bilan en vérité qui se verra en 
juin d1paraftre en fumée 

Et c'est ainsi quo l"ont ressenti los 
cheminots. La reprise dans la nuit de 
vendredi à samedi fllt des plus sinistres. 

Tous avaient l"impression d'avoir étè 
trahis, p.ir la CGT, ltl CFTC. FO et 
abandonnés par la CFDT Cette dcrnitlre, 
avec son opportun1sme, sa peur viscérale 
de se retrouver on avant de la maiorité. 
était dans l'esprit de beaucoup de 
cheminots mise sur le m<!me plan que les 
autres directions syndicales. 

Mals un probltlmo aussi important que 
les catégories de salaires et le paiement du 
lock-out ne pouvait t! tre réglé ainsi en 
doux coups do cuUlere à pot. 

La CGT, qui rappelons-le encore une 
fois représente aux élections le syndicat 
et do loin ma1orita,re, pouva11 tester 
l"ambiance générale : une ambiance de 
colère . Pour tous les mineurs sans 
exception, il n'était pas question de se 
Y0ir privés de six jours de sala ire sous le 
prét~xte du lock-out. 

Amsi, la CGT prit-elle la décision de 
lancer lo mot d'ordre de gr~c générale 
après des visites dans les cités houiUéres. 

La CFDT lu1 emboita aussitôt le pas, 
trop contente de se voir délest6e de cette 
responsabilité. Quant aux deux syndicats 
jaunes, la prudence leur conseillait de 
suivre le même chemm. Co qu"ils firent 
immédiatement 

Les revendications sont claires : 
paiement intégral du lock-out sans 
conditions et sur la base mensuelle 

- Revendications sur les catégories de 
salaires (non déclassement en cours de 
carriere) 

Lundi, tous les mineurs de fond sont 
rassemblés devant l eur puit. 
Faulquemont, qui pourtant n'était pas 
tou ché par le lock-out a suivi le 
mouvement ainsi que Folch-Will. 
pourtant réputé assez mou. 

Cette lutte touche tous les mineurs: 
ainsi au pui1 !Vendel un membre des COR 
fait greve comme tout un chacun ... 
D'ailleurs, le pourcentage do ceux qui ont 
arrêté le travail est impressionnant : entre 
90 et 100 % dans tous les puits. Soule la 

maitrise et les équipes de sécurité sont 
descendues. Des porions ont été obligos 
de se mettre au travail. 

Des groupes discutent Pa1·tout, on 
sont un enthousiasme extraordinaire 
Alors que samedi tout semblait terminé, 
le mouvement est reparti plus fort que 
jamais. Le ressentiment contre le 
directeur Lagabrielle est devenu d'autant 
plus violent. 

Lo lundi à 7 h du matin, a l'initiative 
d'un délégué CGT particulièrement 
combattif, 800 mineurs se sont 
rassemblés devant la direction. 

L'atti1ude do la direction a été 
double: inquiétude devant le succès et 
Y0lonté do rencontrer les syndicats tout 
de suite pour essayer d'aboutir ~ un 
accord boiteux. 

Le lundi après-midi, c'est la rencontre . 
Les propositions de la direction ,ont 
crapuleuses : 

- Deux jours sur 6 ( lock-out) 
transformés en congés payés 

Les quatre autres rattrapés on heures 
supplémentaires sur quatre samedis 

Les responsables syndicaux, rendus 
méfiants à force d'habitude s'en vont 
consulter la base. 

La réponse est un grand NON. Le 
samodi chômé est le résultat de longues et 
dures luttes durant lesquelles des mineurs 
onl perdu la vie. Ce n'est pas maintenant 
que l'on reviendra dessus. 

Hier, mardi, le taux de grévistesrestail 
le m~me. Des piquets de grève ont été mis 
on place sur certains puits mais lo nombre 
de jauna.étant inexistant, ils ne servent à 
rien pour l'instant. Au puit Simon, dans 
loq uel travaillent trois mille mineurs. cent 
jaunes ont tenté d'aller travailler Ils se 
sont fait ch3r9er, alors qu"ils preruuent la 
douche. L'incident a 6té clos on quelques 
secondes. 

Ouant aux CRS, ils on t fait une timide 
appàritlon lundi à Merlebach puis ils ont 
disparu , En effet, actuellement !a 
direcuon marche sur des œufs. Pas un 
gramme de charbon ne sort des puits et 
les cokeries vont A nouveau tourner au 
ralenti. 

/J/l.f,.-1 YCOl-RT 

E l ~EC: T IONS 

Janvier 74 ne sera pas un mois 
d •oppulence pour los houillores de 
Lorraine 

Ji n'est pas impossible que la direction 
k1Che sur la totalité do nos revendications. 
Cela tiendrait , en premier lieu à 
l'unanimité des grévistes pour continuer 
la lutte mais aussi > la fortune que 
perdent chaque jour les houillères. li faut 
aussi rappeler q ue les cokeries doivent 
l!tre approvisionnées un tant soit peu 
faute de quoi, elles explosent ce qui 
coOterait 50 milliards. 

Mais si la grève est forte. il y ~ aussi de 
graves points noirs 

1) Les cheminots ont repris le travail . 
lis sont dégoûtés à l 'extrême, dans leurs 
d èpôts, on trouve des affiches 
représentant les syndicats pendus à des 
potences. C'est à cela qu'ont mené les 
trahi10ns des dirigeants syndicaux. C'est 
vraiment dommage car c'es t une 
régression politique. La CGT, autrefois 
influente chez les chem inou n'a plus 
aucune emprise . 

2) D'autre part, encore une fois. les 
directions syndicales ne font rien pour 
mobiliser les g.-irs Cc qui fait que de 
moins en moins de mineurs viennent sur 
!es puits. Il n'y a pas de manifestations et 
de meetings appelant à la tolidaritê. 

!.'appel possible à la grève générale 
dans toutes les mines n'a pas été discuté. 

Vu l"ambiance, il serait possible de 
faire. avec succts des réunions sur les c ités 
minières . D'expliquer en détail les 
revendications. 

Rien;e tout cela n'est fait. Encore que 
les raits ont sérieusement entamé le 
pouvoir des bureaucraties qui sont irés 
prudentes. 

Les mineurs. se sentent d •autant plus 
forts qu'avec la crise de !"énergie. ils ont 
l'impression de revenir au premier plan 
dans le domaine de l'énergie. Ds sont 
décides ~ aller jusqu ·au bout et surtout 
différence avec la preJTUére grève. ils 
savent que le mouvement a débordé des 
frontières lorraines et qu'on.parle d "eux. 
Si nous gagnons c'est une victoire de 
toute la classe ouvrière française. 

P f{ 0 FES SI ON NE L LES 
li suffit de reqarder les 
chiffres pour voir quo~, 
cr:.T perd del voix : 

d"un cô,e au profit de la CFDT, 
de 1·autre au profit de& synd1 
eau JauMS (FO,CfTC, CFT) 

Ce:- resultats conuad tctones 
sont I• consequenc, s d recte de 
la poht")ue mené• ◄"1n, h,• 
lut11,s passées: la qrevo clu 38 
denoncee p•ree qu'elle · re•II d~ 
dè><>rurc ~ la veille dos c,tcc 
t,ons celle des OS du 12. ou 
les d1ngeant• CC-1' rirent assaut 
<Ir <JrJntles déclarations ( ,, A 
1·ac1ion, ~ l"action 1 •l 1lors~ue 
ne11 n.'êtait rait sur le terrmn ru 
pour l'ocg,1n1ser ni pour la sortir 
de son oolcmen1 ... 

C'est tout ce~, qui se p11ye 
au1011rd'hui. L,a preuve· c'est 
dans les secteurs qui ont fai1 
yréve l'an dernier que la C<;T a 
peid u le plus de Y0ix et que ta 
CFDT en a gagné le plus : 

- Au 34 Coton, l.t C(;T 
passe de 75 ,3 " à 53 'lo (la 
CFDT au9mente de 13,4 % â 
26.5 %) 

.. At1 1Z Pmle, la e<;T 
passe de 81.5"' à 71 % (la 
CFDT progre111e de 6. 7 % à 
15.S %). 

Oan1 ces MCtellra, les jaunn 
ne ~t pr~ue rien. Ces 

votes cc sont donc pas la preuve 
d'une bais.c de 111vo10 de cons 
cienre. m~is de la dcfiance d'un 
nombre non nè:ji.,.t,Je de travail
leurs vis/> v1s de la tactique de 
l111tes S111vic p3r la dirri;-tion du 
synd icat cr:;1. Le vote CFDT 
ne s1~it1e d ·auteurs ;,.is une 
conri~:ice 1otAie dans ~ dirrc 
tion dont l'attitude :;'.-,\ c.an . 
tonnce lors de la grcvc du plin
tcmp, dans un ,1t1en1iRmc pru 
der.t et inefficace. Il marque 
s,mplement la volonté de lut1er 
auuomcn1 

tiais il est vr a1 ~us~i '1 U◄" r.es 
sabota,;es. ces accès d~ dema
gogio verbale "'"' effet ont 
poussé un• minorité non négh 
qeable du personnel • se 1our• 
ner vet$ les jdunes. Cette évolu 
tion n'avait rien d"imivitable, i) 
condition de leur montrer oon• 
crétemen1 que•~ lutte )l~1e. 

Au moment où le gouver 
nement l•ossmer et Pompidou 
va essayer de toucher direc
temen1 le niveau de Y18 dos tt3-
vailleurs, au momen1 ou de sé
rieuses menaces pêsent sur l'em
ploi dans l 'aotornobi~. ~ faudra 
s'en souvenir. 

La premién! t.tche est de li• 
rer /1 fofl(l le bilan de luttes pas
aées, pour que 111 proch.unes 
puiuent abouur. 

Et.F.CTIONS PROFESSIONNF.LLF.S A BILLANCOURT : 
DES RESULTATS Sl(;NlFICATIFS 

1er oollêCJI' ! ouvriers e1 empl6yés 

CGT CFDT FO CFT CFTC 

74 69 ,79 % 14.55 % 10.35 '\\ 3.47 % 2,84 ,r. 

73 72,40 % 12.89 % 9,73 % 2,38 % 2,60 % 

Dif -3,61 % 11,66% 10,62% +l.9% +0.24 % 
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1 tla r ue 
l'uu, la l>ow·~.,oi,,ic «fa ir1• du ,-ocial)) c'est cmbriguder, r<-p rimcr. LI'> 

éd11catcllrs sociaux qui rerusC'nt d e marrh<'r ln main dans la main avec h!s 
flics, de réintroduire les «marginaux» aux valeurs sf1res de la bow·~eoisie 
(travail , morale, fam ille , patrie) ceux-là sont directement menacés. L •affaire 
de Poissy le montre. Rouge a in tervie wé un des éducntem s qui luttent 
depu is plus de 50 jours contre la répression . 

Pourquoi êtes vous en lutte ? 

Nous tra,aillons dans un service 
i!ducatif de prévention, dont los objectifs 
poursuivis par le pouvoir sont d'encadrer 
sur place dans les q uartiers populaires, les 
«populations marginoles. 

Depuis trois ans que nous travaillons, 
nous avons essayé d'aider la population à 
s'organiser pour prendre en charge ses 
propres problèmes. Notre employeur s'est 
o p posé à no tre action: menaces et 
inculpations, descentes de police dans les 
clubs, vérifications d'identi té à répêtition 
pour les jeunes ... jusqu •~ ce qu 'il obtienne 
de la préfectire la suppression de la 
subvention ot puis,e ainEi décider de la 
fermeture du service. 

Poissv : c'est Simca, la CFT. nuel 
rapport avec votre lutte ? 

L ·employeur. maire de cette ville est un 
«employeur social» de choc. Il nous 

menaqait de fermeture depuis un an si 
nous ne col!Jborions pas avec ses flics: il a 
refusé toute négociations depuis le début 
du conflit. I! a 1a11 boucler sa mairie par 
une horde de flics quand une délégaL1on 
de cent personnes manifestait; il nous a 
fait vider de notre local par la police. li a 
fait fermer les clubs de quartier . li 
proposait plus de quin:te millions oux 
futurs licenciés pour qu"ils partent sans 
faire de bruit. 

D'autre parL. la mobilisation oSt trés 
difficile sur une telle ville La CFT y 
régne sur l'emploi et le logement; elle 
1ntervienL avec ses gros brüs. Quand nous 
avons organisé la mani f du 15 Déoembrc 
sur Poissy, il y avait plus de 400 
personnes dont beaucoup de militants du 
secteur à l'appel de la CFDT, de Rouge , 
et du PSU; mais tre. r-eu d'habitants de 
Poissy . Rends toi compte q uo pendant 
que nous manifes t ions contre les 
licenciements, on savait que plusieurs 
centaines de licenciements d 'immigrés se 

travaill e u rs in1n1igre.s 

faisaient en douceur chez S1moa. Un 
mani fest ant de Poissy, voyant des 
drapeaux roU9es dans lo manif, nous 
disait qu'en 68 des habitMIS avaient pu 
en mettre aux fcné tres, malS n'avaient pas 
ose descendre avec dans la rue, que cette 
manifestation était la plus grosse Jamais 
vue sur Poissy 

Le travail de soutien de l'UL.CFOT est 
conséquent mais l'impact en est limité 
dans une telle ville. 

Avez-v~us reçu un soutien des partis 
de ru mon de la Gauche? 

Nous pensions qu'ils sa ts.iraient 
l'occasion, il n'en a rien été. Nous avions 
mis en place un comité de liaison local 
pour favorise, la popularisation de la lutte 
par les forces politiques. ( PCF, PS, PSU ) 
syndicales ( UL CFDTot CGT, SNES, 
SNI, FEN ) et locales ( associations 
diverses de quartiers ... ) Les partis du 
Programme Commun ont voulu diriger la 
lutte par le biais de cette structure et le 
contrôle nous échappait complètement. 
Le PCF n'a rien fait, allant jusqu 'à nous 
demander de diStribuer son unique tract ... 

qui n'appelait pas i> notre manifestation 
mais il votet p~rarnme commun. La 
direction de la CGT a rompu l'unité 

MORTS DANS LE UR TAUOlS 

quand nous avons décidé de r1ahS-O: une 
manifeSlation sur Pois:sy. Us en sont restés 
aux pétitions, motions et aux délégallOns. 

One lies sont vos perspectives? 

La victoire est maintenant bien 
compromise· le service est effectivement 
fermé, les licenciements prononcés. Jvlais 
nous entendons tout fai re pour contmuer 
la luue Nous avons m1S en place un 
Comité Nationa.1 de Soutien; Rouge et le 
PS U et de l 'éducation surveillée FEN et 
une revue du secteur. Nous y sommes 
peut être peu nombreux; mais les forces 
qui y sont ')Ot l'air de vouloir réellement 
nous soutenfr sur nos obteehfs sous notre 
contrôl e e l sans exclusive. Nous 
preparons un• Journée nanonalc de grève, 
le krfêvrier dans Je secteur avec une 
manifestation au ministère le mann 10 h 
à l'i Tour Eifœl. Le ;ail regret, c'est d'avoir 
attendu plus de 50 jours de gréve avant 
de mettre en place cc comité de Soutien. 
La lutte en serait probablement à un 
autre stade. La façon êronnée dont nous 
avions conc;u cette alliance avec les forces 
de l'Union de la Gauche s'est traduite de 
fai t par une exclusive sur les forces 
d ' extrême~auche. C'est une leçon à 
retenir. 

ANTIRACISME 
ET SOLIDARITE 

A VU&eneuve St .Georges. le 6 
d6c1m b r1 d ernier, deux jeunes 
u a~illevrs portup1s Ramiro ot 
Forn;11ldo (jomez C.,n,.1tO, •oM de 
20 e t 19 ans sont mor11 a1c>h vx iés 
dan.s leu, chambu. Un dég,lgement 
do on carbomque provoqu6 pl'tr 
l'3ppare1I de eh.auftage à charbon 
trop vieux et d6toctueu• les ~• tu61 

Il a fallu anendre 5 jours 
pou• qu'on dkouv• o leurs corps, 
Une unquôttde po hce es, ouvene ... 

rok)g6s ens~mote d an, le q uar tier et 
dkcm ment . S. la 1>rthtcture veu t 
avoir lff travailleurs à l'utur•. ils 
sauront pr•1-.d,e les lmtl~hYM pour 
&11<1Jlf la mobili1111ion e t renforc:tr 
leur détermination à vaincre. 

P S L• 111111, ltn c,rrn,n 
11ombr~ d'uttJ,11illus rOdem autour 
d,1 Iovo, ,,, nt 111111b/e,U Plll 
cherc/lef' de, champ,gnons. mar1 
plutôt un ,oc,de,11 qu, 0111Joget1111 

b~ Ill {Htlottu,P Q,,_ CI S 
rm..ss,ec.us se mét,1Jm . Oft conna,t 
b,@n Utur:J 'FOl(Uft)I dnn, Jo Q(iMt,~ 
dtJP1Jt$ la de,r,l)re camp.a,gne 
dltlCl()tJ/f 

b 

Monsieur Pompidou avait pourtant auuré à Boutetlika, ministre des affaires 
étrangères algériennes que ses concitoyens jouissaient de tout le bonheur 
souhaitable. Or, en France, lorsque ce ne sont pas les racistes officieux qui 
frappent, les officiels et leur armada de policiers et bureaucrates s'en chargent. · 

Expulsion de foyers, du territoire nationale, vie misérable dans les 
bidonvilles, telle est l'image qu 'à Monsieur Pompnou du bonheur quand celui-ci 
est pour les étrangers. 

A8DE L NE DO IT PAS ETRE 
EXPULSE 1 

Abdel Mod11b Taîtb, 20 ans 
••uch1nl marocam • Vlnconnos,En 
Friïnco dop utS 1•age de 13 ans, 
menacé d'e,c;puls,on pour le motif 
suivant : ~ c:omP()rt#mf'tU ,'lênér•• 
mfJdm,ssdJle • · Le Maire lPCFl d~ 
V11tepan,11 refuM dt d6fendre • un 
petit voyou . ... 

La ,lpcstl l'ffl poutUnl 
organiste: le 5 j,ilnvter .st ,ouit un 
spectacle t h eAttll: • ,-" , contrb,,.,:-e 
•11 1• jvJti~ do mon pays~ Ou 
oen ta,nes de pe,sonnas,. un long 
d4bll sur 1'1,cpuhlon d'Abdtl. Lo 
12, c'est la premi~• r'6unioo du 
comité d e soutien, evoc P.H .• 
t·Allociation jeunes.se f;iim ille, 
Rou90, L• Comité Vincennei 
le ttre,. le PS, Oa. motions de 
sol1dartt6 du SNI Ot du SN ES sont 
IIPl)O ri éff 

Le 19 une man,fest3t1on 3 
heu h 16 heuret un ,astemblement 
a lieu gare du Nord; b 17 heures, 
160 p ersonne, p at ten t en 
m4'nifestation dans IP.s ,ues de 
V1llt,par1.s11, La w1llt1 est presque en 
itat de s,l!qe : 6 cars de poltco; les 
CRS, au p,em1e, croli.ement, 
bloquant 11 ,uo. CHQUth ee 
mi.ura,que b f.l main, Finalement, IO 
ooflttjo PlllM aux crit de • non h 
l'expulsion d'Abdel, l1b<trlé 
d'oxproü-1on. expulsons M0,cethn, 
halte au f'Bci-s.me •· Les fhC$ SOl'lt là 
• chaque ct1uefouf. Au nlOment d~t 
&a d1wersion. un ta,u fonce dans lil 
foule . Auu1t 6 t, 1~ ft1cs chnrg,ont e t 
embaf(JU-t>nt 7 man1festan1s L'un 
d'eux - u n français q u i a le tor t d~ 
porte, un • nom 6 consonn1mco 
a rabe - $era co p ,eu sémé'nt 11baaé. 

C• w,, 10, le PCF (pthMu do 
,~11ffa1re depuis la mi-décembre) $0 
r,,.,d Pour la pramlè,1 f o11 au 
com11é de $0uh en , Il H refuse â 
fixer l'6c.i1éance d'u ne n\Ob1lt~1ton 

un.1a11c et conient .i Mgncr un trîtC1 
commun vour l.i- 27 (Abdal nsquc 
d'être opol5' tntre I& 16 11 20 
ianv1er' ! 1 Sur p,eu1on duecte de 
Botdu. d6t>t>16 de Chell .. , lo PCF 
retlre sa p romesse de signatu,..; 
lOUtl ,on iChOn aur• •t• dtt mollfC 

de~ h;ltons dans iei ro,M:i:. _ 
Al>del 1t1QUI uno 1xpuh1on 

,mmrnonu LI dpo,10 doit 
s ·, mp li f,cr. Les motions lt 
1.gnaturt1 d o1won1 61fe •nvo.,.es i 
1·.ivoça1e Ma r1,e Josyane Movtct. 

O>u#.fl)()n<.la nr 

Ma1,i: 11 n'y a PH btsom d'une 
longue enquête pour aavou· quelle 
su rexpto11atlon pratique le pa,trono..11 
à 1'6f1rd dt IA ma.n d 'OIUo'fl 
1mmlgr6e (• S1ccard1 001a1nment C>û 
lfh'lill1+l l'un d el doux trèrH); pM 
bt$0in d e longu e enquête pour 
con n 1ftre CH cond1t1on1 de 
logement lamentables hau d11 w1eux 
ut p ourrU, mutt bflnl41nu. 
d6platrisl. qu i sont le lot de m1ll1ors 
d e 1rava1lleu.rs imnug, 61. 

Unfl cnmpagno de solidarit6 
umtalre t:51 menée sur Villeneuve . 
Le CCR, la CIMAOE. I• CFDT, le 
G ISTI. Jornal Po,tuguts.. Lt MRAP. 
lt PS. lt PSU ot Rouge y 
par11cip81lt 

LOSSE RANO lParis 14èmel : LA 
PREFECTURE HESITE 1 

le 18 janvier, la police de11t111 
proc6cter à l'hl'lcuaition du foyer 
de.s travailleurs s.ur otdre dt ta 
p,ifoc1ufe Tou, ceu• qui de-puis 
oeuf mois soutie nnent les 
1,a-11a1Ucurt dans leur lu11• weilltront 
toute la nuit et, au petit matin , p lus 
dt 200 personn• 11tendalont la 
venue de ta police dewMH la porte 
du r o vt r. Oev11n1 un e lGIIO 
mobiliR1ion, ,~ p,,f,c,ure pr61Clf• 
remoltre Jes p,ojou à plus ta,d ... 

L(I ,a11omblem1n1 1e 
1ransforme alors en m&mh,rtatlon 
dant let tUOI du 1.-.1n1, à huit 
heures du matin. 

Oopul,. tout lo (l\i,lflll!f' Hl 
moh1h,à : d&1 gnrs de PTT ,Bruno 
t1ux lycéen, de Franeo1s Villon en 
pas1flnt par I" étudiAnlt, dt li Ct16 
lrtttrna11o nate, do Supeloc, le1 
mlloilgftrt11 du qu1rt11f', 111 i,-una 
titi c11h, tou, ceux qui refuwnt la 
f)Oltt+quo d& •• m11,oquc çonu1 I•• 
tr,wa,Ueurs. 

On 11 no1• 11 P~•oy• de 
Francois Mit~rand, venu apponer 
SOt"I l>O\I l ie-n , 

Tous ceux qu, v1tnnen1 58 
p,.1,1.agdnt 1(1 travail d es g.rdet. d•l 
w1llcs Il' m.111. dftl 1>•1n,,mt1~1 te 
jour . d e l t p r!p arnt,o n des 
1n1cuu,vo1 du comit' rit sou1 11n 
l 'axp ul ston peut arr,vt r d'une 
he-ure à l'autre : tout lt monde eJt 
p,61 pou, recevoir ces me-ss1et.115 
Ils. on, be3u 1n.anoeuvre.-, d leur 
faud,a cédef e t accepte.- lts 
revcnd1cauon.1 des tra1101lleu ,1 qu, 
10n1 leur droit le p lus nuc:e è t11,1 

23.1.74 

EN PLE IN HIVEFI DANS UN 
BIDONV ILLE SANS TOIT 

LH Couclr1aux, pr" dt 
Chellos t t de Cou rtry len Seine et 
Mamo, . 56 perJOnf'IM d1ns u n 
mic:ro-bdonwille; 7 f.imillos dont 42 
enfaints 

On y v1r dans 111 boue • .wec 101 
accidents, tes malad,es des gosse,. le 
f ,o.s , 

Oa,u ta nu,t de merc:.edt 
dtr11•tr, unG 1011u,e d t 1011 
s'envole : ,ata~s de vent, 1,ombes 
d'eau • l'intérlour. taal poutres 
vermou lues s'effond rent . les 
habhan1s. du b Klo no;•lle sorten t 
1 f fo lé1. essnvant dt consohdo, 
portes, fen>dtros et 1olt av~ tout ce 
qu'il, trou•o"t et do mettre dos 
cu wette, sous le1 f is.sures, C,ela 
dut•re 1ou t1 ln nuit . 

Les sinistrés vont .01r les 
au10111M. M1111 11 wff11d'ttroarrbe 
pou, que tootes les p o, 1 1 s se 
ferment : 

- IA mAlrî1 de Courtty, mame 
(1 apo ll1i<1ut » e t r61,utée: on y 
reçoit let ,mm,gré1 en 1111 1nsulun1, 
en les ,u1oyant : a s, w n~s pas 
co,uonr. :tnournu d 1Jns ron P"Y• 11 

Elle ~ toujours rofu$é de cons1ru1re 
u,,. c11• dt lfjnltt : l}M d '.tr,1ngo,s 
dan, la commune ! 

- la mnlne de Challet (UOR) 
t'en lnH let, ma.ns. 

- les otftces de HLM d,..ent 
qu'•I n'y • f'NIJ de looemont vide, ... 
quand ,li a11prennent cau'II s'agrt d e 
fBmtllH t1tilb0S 

Ato, s on leur fait une 
proposition 1ncroyAbl• : celle (le 
camper dans une 1e,,11 d e l'arm6t 
d .-.n, la cour d t l'kolt do COu,lfV 
Ou c,1mp1oq en plt1n hiver ! Oevant 
leur refus, l'?S pOfl\Pltrt d e ChellM 
IOur 1nt1oll~t UfHI btlcht $Ut , . 1011 
béant. Man, attênt+on : elle n'est 
<IVI prt t ... pou, quotq un jour11. 

Q uand on e11 arabe. on pou1 
b1•n crtv~, do frod. 1ft ne lllv♦<Ol\t 
pas ft p o111 do.gt I Une campagne 
1'oruanl1t pou, le ro">oemt1n1 
lmmid•at des fflmillu. Des 
logements vides, Il y en a. Il faut 
brut, t t 11te nce If dinoncer 
l'Jttitudo scandaleuse do la Maine 
ot de l'Olhc:o, 

Corr1wor,ct,111 



réorganisation de la lutte sera env1sagee. 
Déjà, quelques idées sont lancées 

- le Ier jour do ln reprise, une réunion 
aura lieu sur le lieu de travail 

- chaque matin « Lip.Unité • sera dis
tribué 

une AG par semaine le soir après le 
travail sera faite 

une ou deux fois par semaines des 
rencontres avec ceux qui ne travaillent 
pas, seront organisées à la Maison pour 
tous. 

dans la mesure du possible, ceux de 
la rue Violet monteront manger à midi au 
Fort de Brégille avec leurs camarades 

Mais on n'en est pas encore là I Seule
ment 8 personnes lundi et 14 personnes le 
mardi on t franchi les portes de La r"" 
Violet. Un • vilain véhicule • de la police 
stationne toujours devant et un flic en 
mobylette tourne 1ou1ours obstinément ! 

Les locaux ne sont tou1ours pas en 
état, il faut les adapter dans la mesure du 
possible, repeindre la fac;ade, remplacer 
le,; portes 01 feMtres emportée, lors d'une 
man1f, e1c . Peut-étro une partie de l'usi, 
nage repartirait le 28 janvier et du décol
letage le 3 févnor, mrus on ne sa11 trop s'il 
faut croire ses paroles et si tou t ce remue, 
ménage n'est pas encore une mascarade ! 

L'ATTENTE 
Une foi, rncorc c'rst l'atwntc chez LIP ... au.ente tendue car sans êtTP 

pessimiste on peul cnundre q ue le plan Neuschwander ne soit celui de la 
« dcrnicrc diance •>, attente é1>uisanLe aussi car la pos;,ibilité i, 13c.ançon 
même d'influer sur la si~uation rst bien mince. 

Rien n'a donc avancé, aucune perspec
tive do négociation n'est ~ ce jour en vue. 
Ce qui est clair c'est que l'enjeu de ces 
journées dépasse largement le sort de 
1300 travailleurs. 

li]Tout va se jouer à Paris dans les 
bureaux ministériels. Depuis les 
dernières déclarat10ns du 15 jan 

vier de Mosamer, Labbé, Cha,bonnol. rien 
ne transpire. C'est le silence. On sait seu
lement que le syndic a été invite à se ren
dre à Paris samedi el quo le dernier week 
end, une réunion s"est tenue au mtnistére 
Charbonnel sur les problèmes de finan
cement el de formation. Mais au1our• 
d'hui, mardi, aucune nouvelle. 

Seule la première question appelle une 
reponse claire: aucun travailleur n'ira â 
Palen1e avec un rue dans le dos ' Mais la 
2ème est complexe D'un cOté, on effet, 
au niveau des principes, aUer chez Arbel 
alors que rien n'est réglé au niveau du 
plan d ·ensemble est un gros risque C'est 
mettre un dol<Jt dans l'engrenage, cela 
peut être le oommencement de la fin du 
front uni des LIP D'unautrecOté, ne pas 
céder à Arbel, se montrer fermes e1 tn· 
1rans1geanu, peul donner des armes aux 
Messmer qui veulent faite pas.er les LIP 
pour des jnsqu'aubou tistes illuminés et 
cela risquerait de ne pas être compris. 

• L.es grévistes refusent de signer le 
contrat défin1tif reprenant l'ancien statut 
Lip qui leur éuii1 pn!senté dés l'entrée. Ils 
signent un papier provisoire reconnaissant 
que la suuatlon est provisoire Quand au 
s1a1u1, il n'est pas question d 'essayer de 
séparer les LlP entre eux. Lo statut sera 
discuté par tous, au cours de discussions 
d 'ensemble. 

Car à travers Lip, à travers le nouveau 
plan, se déroule un débat au sein de la 
majorit~ gouvernementale. Si Charbonnel 
et une partie importante du CNPF dont 
Ceyrac, Ribaud, Bidegain et autres sou
t iennent un plan qui réglera11 rapidement 
l'affaire Lip, ce n'est ni par philanthropie, 
ni uniquement parce que dans le domaine 
social. ils se sont parfois prononcés pour 
la • concerta lion ». mais parce qu'ils 
préparent les crises et les relèves de de• 
main. L1p, c'est devenu un abcès de fixa
tion qu~I importe de régler au plus vite 
afin de déblayer le champ social suffi
samment encombré. Les Lip. dans un 
oon1ex1e de crise de • confiance I de 
luues soci.lles, mais aussi de luttes sur 
d'autres terrains tels l'armée, l'a"0rte• 
mont, dans ce contexte h\. L1p p,endra11 
plus que iarnais sa place de phare des 
tuties Pour une partie du patronat, le 
proverbe devient : 

• C'est parmi le personnel en lu11e 01 
non parmi ceux qui ont abandonné l'ac
tion que devront se faire les léres reem
bauches. Dés quo les loures d ·embauche 
seront envoyées, en AG de secteur arme
ment, collectivement, œ choix sera exa. 
miné et le contrôle effectué. 

Le seul point qui se précise un peu, 
c'est Arbel. Le sens du déménagement rue 
Violet no s'est guère éclairci. mais 1es 
manœuvres continuent et sont aussi un 
facteur de tcns10n et d'inquiétude. Dés le 
mardi 15, en effot, il contacte la maitrise 
e1 veut faire procéder à un inven1aîre de 
ce qui se trouve à Paleole , et commencer 
l 'im plantation rue Violot Plusieurs ques
tions se posent alors a-roc acuité. (1ue fai , 
re? Faut-il refuser d 'aller à Palenle alors 
que les CRS sont toujours là ? Faut 11 re, 
fu1er d'aller rue Violet ? 

Aprés débat , mais aus>1 aprés avou cons
taté que quelques 1rava1lleurs dont deux dô 
légués CGT avaient accepté l'offre 
d 'A<bel s.1m en rélem a l 'Assemblée 
générale, dos dcc1s,on, sont pnses la 
rage au cœur , une large ma1orité se pro 
nonce pour l'acceptation du travail. mais 
un coitJin nombre de garanties sont de
mandées 

En effet, toutes los décisions do1ven1 
étre prises oollectivement et après acœp-
1n1ion de tous Celui qui va toava,ller 
apres débat en assemblée générale et de 
secteur est consxiéré comme com inuant 
la lutte C'est cela seul aussi qui empd
cheta touto éventuello dégradation de la 
sohdari1é E• pour permettre cela , une 

• Mieux vaut un printemps chaud sans 
Lip , qu'un printemps chaud avec Lip 1, 

ce sera plus facile à désamorcer. 

points 
BEZONS : NON A LA Dt , 
VISION DES TRAVAIL· 
LEURS 1 

• 
Deux blessés aux Cables de 
Lyon de Bezons à la suite 

d'une bagarre entre un trnvaîl 
leur arabe et un porwgais, et la 
greve ... (1ue s'est-il passé ? 

Lo paltOn lento do dresser 
los travailleurs immigrés les uns 
contre les autres en opposant 
les différentes nationahtès. 

Cette politique sinistre ne 
manque pas de moyens, aujour • 
d'hui avec los expulsions qui se 
multiplion1, avec les attentats 
racistes, avec la circulaire Fon
tanet-MarœUin, il n 'est pas dif, 
ficile à un patron de faire pres• 
sion sur un travaillour immigré , 
d'exercer un chantage suffisant 
pour le contraind rc à exécuter 
des boulots douteux : ainsi un 
ouvrier arabe a été chargé de 
pointer ses camarades et de fai 
re des rapports sur les retards. 
Ce sont d'abord les travailleurs 
portugais qui se 11001 ,;olidansés 
avec un camarade victime d'un 
de ces rapports et qui sont par
tis en gréfe. 

« Nous sommes en grêve par 
ce que nous sommes solidaires 
d'un ouvrier qui a été agressé 
par un• mouchard • du patron , 
nous avons des preuves do sa 
culpabilité •. 

Cette explicalion a été diffu, 
sée par tracts CFDT Mais s~I 
est lè9itime de refuser de tra
vailler sous une surveillance 
constante, les travailleurs ont 

chauds 
compris qu'une telle revendi
cation risquait d 'isoler les ou , 
vriers portugais des ouvriers 
arabes L'incident leur a permis 
de prendre conscience du dan
ger do division qui les menace . 
Une réunio n est appelée pour 
avancer des revendications qui 
puissent unir l'en,emblo des tra 
vailleurs 

Ains, les deux blessés n'ont 
pu recevoir les premiers soins 
parce qu'il n'y a aucun poste de 
secours dans l'usine ; les travail
leurs ont compris qu'en cas 
d'accident ils sont condamnés à 
crever sur place; ils exigent 

un service méd1c.1l perma 
nont 

- l'amélioration des cond i· 
uonsd 'hygiène 

Os lu11ent pour l'un116 dos 
travailleurs : 

. 1 500 F mensuels mini
mum pour tous ; à 1rava1l égal, 
salruro égal ; 1rnva11leurs immi , 
grés travailleurs français, même 
combat. 

EVR, 6ème semaine de 
grève. 

• 
Depuis 5 semaines que 
les travailleurs d 'EVR 

étaient on grl!vo le patron n'a. 
vait pas jugé nécessaire de se 
manifester. La prem,ére inter, 
ven1ion vendredi matin c'est 
pour poser un ultimatum : il 
n'est pas possible de continuer 
à accumuler des stocks, 

* le personnel gréviste 
(montage) devra donc être rem 
placé par les travailleurs d'un 

autre service, smon ces derniers 
seront mis on chômage techm, 
que 

• rèduction d 'horaire de 
44 h 1/2 à 40 h avec dun1nu1ion 
do s.ilaite correspondante 

DJ, niore heure :Après avoir nié 
poooant 5 semames qu ol lui 
étan possible de négoc,er. la di• 
rection propose : 

runêhora110ns progres
sives des conditions de travail 

- 0,3 à 0.4% d'augmen
w11on moyenne par motS pour 
oortoins travailleurs (200F en , 
viron 12%) 

- avancement de la pro
c h aine augmentation prévue 
pour le l or juillet 

- garantie de l'emploi 
Devant le mépris systématique 
de la direction, les grévistes 
réfléchissent actll<!llement sur 
les possibibtt!s d'élargissement 
du mouvement . 

ST ENAY (55) 
Région rurale : à partir 
des problèmes posés par 

• los conditions de travail 
(journée de 14 ou 15 

heures) et les pertes de revenu 
(moins de I OOOF par mois) dos 
petits paysans, les différentes 
catégories de la popula110n 
découvrent la communauté 
d'intérêts qui les lie : la lutte 
contre la vie chére. 

Un comité d'action con
tre la hausse des prix s'est for
mé, composé de jeunes agncul
teurs (50%) d'ouvriers. de 

ménagéres, el d'un commer
çant, il a pris contact avec les 
travailleurs immigrés 

Au cours de la première 
reun1on, la discussion sur les 
lunes des paysans con tre les in 
1ermèchaires (coopératives, gros, 
s,ste,, détaillants) a dêmontê le 
mécarusme de la hausse des prlx 
agricoles lié d irectemen1 à la 
dégradation du revenu des agri
culteurs : par exemple, le prix 
do la viande sur pied a baissé 
wndis que le prix de vente à la 
boucherie a augmenté. 

La hauSS-O des pnx agri
coles n ·est pas un mystero mais 
une politique délibéree du gou, 
vernemen1 01 dos gros prod uc, 
teurs. 

Le comprendre en con
frontnnt la situalion de tous, 
décider des luttes communes 
contre la vie chére, c'e~t ce que 
peuvent réaliser des comités 
d 'aetion comme celui de S10 
nay. 

PEDERN MC . ~ A LUTTE 
CONTINUE 

• Malgré une reprise partiel
le fi Plouray, la lutte s'intensifie 
à Perdern_ec (abattoirs Doux) . 

Un commando d 'avicul
teurs, envoyés pour casser la 
grève, s'est rangé du côté des 
travailleurs après discussion U
ne grue retire la lieuse, qui blo, 
qurut l'entrée des abauoirs. EUe 
est aussitôt remise on place par 
les paysans qui y ajoutent quel, 
!lues troncs d'arbres. 

le 22-1,74 
S.Triton 

Enfin, il envoie une lettre 
à chaque gréVJste. leur intimant 
l'ordre de reprendre le travail 01 
menaçant les récalcitrants de 
mise â pied. 

Paralllilemont, lo 10u1ien 
gagne en intensité. L'imersyn . 
dicalc a orgarusé à Podernec une 
manifestation durant laquelle 
un membre du comité de sou
tien e1 un lycéen prennent 11a 
parole Ce rrut est trés impor
tant , car il est l'amorce d'une 
unité entre l 'intersyndicale el 
les comités, unité qui ne peut 
que profiter à la grève. 

Un bal de solidarité à 
Paimpol a réuni 700 personnes. 

L'appui de ln CFDT ot 
des travailleurs a permis de met
tre un coup d 'arrêt /o la répres. 
sion con tre los lyœens 

Mais l'impat ience gagne 
les grévistes devant les brutalités 
policières, les pressions de tou-
10s sortes. L'UDR locale multi• 
plie les insultes contre ce qu'elle 
appelle la « chilinisa1ion brio
chine » 

L'autodéfense est aujour
d'hui à l'ordre du jour et les 
lions crées entre les comités de 
soutien et los syndicats doivent 
être resserê.s. 

Les grévistes 01 ceu x qui 
soutiennent leur lutte se sont 
donnés rendez-vous au gala ré
gional pour discuter de ces 
poin1s 

Dern.O,t mlnutt1 : 
Aprfl il'tOi, enfon• Il .,_mcadt qui 
btoqu.i,t l'ontrited♦ 1·u,ine. la pohee 
a pénêtr6 dam leJ 1bat101r1. 
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Qu'un venl de révolte souffle sur les caserne~, c'est l'évidence même. 
Que l'insolence se développe au sein du conti~ent : chaque gradé est il 
même de l'apprendre chaque jour à ses dépens. Oue chaque scandale de la 
vie militaire (ces scandales a1Uquels plusieurs générations s'étaient 
" habituées,.), qu'il s'agisse des .. accidents•> des brimades, des rxactions 
de toutes sortes, qui émaillent la vie des casernes, soient l'objet de 
dénonciations et de luttes : il suffit d'ouvrir un journal pour s'en rendre 
compte. Les exemples de Frileuse, de Clermont-Ferrand, d 'Angers, pour en 
rester aux dernières semaines, monlrent que malgré tous ses efforts, la caste 
militaire ne parvient. plus à dresser un mur de silence autour de ses sales 
coups. 

Ill 
Mais il faut comprendre aussi que 
la radicalisation qui traverse le 
contingent est un phénomène en, 

core très inégal. L'agitation, le refus de 
l 'arbitraire galonné ne sont plus seule• 
ment le fait de quelques militants révolu, 
tionnaires sous l'unifonne. Les crevures et 
la Sécurité militaire en tét.e, le savent bien 
et s'en lnqui6tent. Mais il est absolument 
nécessaire d'aller plus en profondeur. Ces 
luttes et ces refus qui éclatent de partout, 
il ost indispensable de les faire progresser 
dans un cadre d'ensemble qui en dégage le 
sens et en permette la progression. Bref : 
ce refus de ) 'ordre des casernes et de tout 
ce qu'il signifie, c'est la t.lcho dos mar, 
xistes,révolutionnaires de le charpenter 
solidement par un corps de mots d'ordre. 

l f OROIT OfS BIDASSES. 

On n'insistera Jama!J assez sur le fait 
quo les soldats sont privés des droiu les 
plus élémentaires et que cela a des consé• 
quences.. La di,cipline do cadavre qui lait 
la force des armées bourgooûos los sou• 
met à tous les devoirs, au bon gré de la 
biérarchlo, sans autre droit que celui de se 
ta.ire. 

La bataille contre l'embrigadement et 
1 'encasernement pour les droits dits 
démocratiques : h'boml d'expression, de 
réunion, d'information, mais aussi incot• 
poration proche du domicile, permissions 
hebdomadaires, réducllon du temps de 
service au temps des classes, solde au 
SMIG, etc . est une bataille absolument 
centrale. Pour au moins deux raisons. 

La premil!re est que la bourgeoisie est 
en position extrêment faible sur ce point. 
De toutes les armées bourgooises, l 'année 
fran,;aise est sorement une de colles qui se 
paye le « reglement do dûcipline géné
rale • le plus archarque q ui soit. Or, au. 
cune nécessi1, « technique I du strict 
point de vue de l 'apprentissage militaire 
ne Justifie qu'on fasse des appelés des ci, 
toyens d 'avant.dernière zone (juste a vant 
les travailleurs immigrés) . Maintes armôes, 
toutes aussi bourgeoises, ont une disci
pline beaucoup plus libêrale. La raison de 
cette rigidité crispée est donc politique, 
uniquement politique. C 'est ce que ne 
comprennent pas les voix bourgooues qui 
réclament certaines réformes parcellaires 
sur le service national (les pages du 

8 

c monde • leur servent généralement 
d'écho) . Pour la fract ion de la bourgeoisie 
qui essaie de voir un peu plus loin , ces 
réformes sont impensables. Impensables, 
au moment où l'armée est de toutes parts 
et sous tous les angles remise en question . 
Impensables au moment où les mouve
ments and-militaristes manifestent par
tout leur vigueur. Impensables au mo• 
mont où les luttes ouvritres se dévelop• 
pent. Impensables quand la société con• 
nait une crise globale et q ue ces valours, 
d ont l'armée est à la fois le condensé et la 
!Jlidierne, sont joyeusement battues en 
brl!Cho à un niveau de masso. Dans un tel 
contexte toute réforme un peu consis
tante concernant les droits des appelés se• 
rait(~ juste titre) lnterprêtée comme une 
reculade politique race au mouvement ou
vrier Car au méme titt'e que les révolu
tionnaires, la bourgeoisie ne voit pas dans 
le contingent un agglomérat conjoncturel, 
mais bel et bien un rassembleme,t de travail , 
leurs pour un temps sous l'uniforme, fac;, 
auquel il faut maintenir un rapport de 
forces. Do plus, dans un contexte do crise, 
une libéralisation du service encle ncherait 
une dynamique de contestation active lar
gement incontrolable Sans parler de la 
caste militaire, .:>ucieuse de ses préroga. 
tives, qu'il ne faut pas se metttro ~ dos. 
Politiquement, la bourgeoisie est l igotée. 
Cette défaite politique si elle intervient ne 
sera le fait que des luttes et non d'un 
souci de rationalbation . Juique là , en 
priant que los orages ne se déclenchent 
pas trop vite, C-..alley ne peut q u 'an• 
noncer . « Jamais n ·a été enregistrée une 
aussi bonne entente dans les casernes » ... 
De la méthode Couô érigée en systême de 
gouvernement . l)ans le même style , cer• 
tains clament quo c Lip, c'est fini• · 

L'auue raison q ui rend décisive la ba
t.1ille pour les droits démocratiques tient 
aux effets rééls de ! 'oppression maintenue 
dans les casernes. Cette oppression <?St tel, 
lement forte, le laminage tellemont bien 
organisé qu'il est vrai q u'au bout de deux 
mois, maints appelés finissent par trouver 
normal de te voir sucrer uno perm' parce 
qu~ls ont mal graissé un ru.;1, o u parce 
qu'il manquait un bouton à leur veste de 
treillis. Briser le cadre réglementaire de 
l'abrutissement apparait là comme un Ob· 
jectif de taille pour le développement de 

l'influence dos révolutionnaires au sein 
des enceintes militaires. 

L 'anti-militarisme râleur et folklorique 
(la quille bordel !) qui oonvenait tant à la 
hiérarchie, est en perte de viteœ. Depuis 
des mou et des mois, c'est le refus de 
l'ordre mUitaire el de ses rites qui s'ex• 
prime S'il se manifeste partout, il se ma
nifeste encore d'une maniêre éc/atee, con
fuse. Il faut le faire progresser car li ne le 
fera plus de lui,méme passé un œrtain 
seuil . La hiérarchie le comprend bien qui 
frappe les and-militaristes civih, fait le 
dos rond devant les révoltes spontanées 
dans les casernes, mais réprime durement 
les soldats révolutionnaires organisés. 

Une offensive do longue haleine, me
née conjointement par les civils et les ap
pelés, sur la question des droits démo
cratiques : voilà ce que craint actuel
lement la bourgeoisie qui voudrait tant 
qu'on lui laisse fignoler en paix son armée 
de guerre civile. 

CONTRE L'ARMEE DE 
fWERRE CIVILE 

Le but des révolutionnaires n'est évi
demment pas de mettre de l'huile dans les 
rouages rouillés de l 'organisation militaire 
en aidant un peu la rationalisation . Con
traindre la bourgeoisie à prendre des mo• 
sures de réforme ~ l'égard du service na
tional serait une victoire politique, et con
tribuerait Il la dégradation de cet instru
ment décisif pour elle. Il n'en reste pas 
moins que quelques réformes, aussi im
portantes qu'elles soient, ne réglent en 
rien le problémo de l'0/l/OU qu'est l'armoo 
dans la lulle des classes. Travailler main• 
renant au « retournement » d 'une partie 
des troupes ntlcessite l'introduction do 
mots d'ordre d'une autre nature. 

L'actualité internationale la plus brQ. 
lantc, la plus douloul'l\use, démontre que 
les mots d'ordre que les révolutionnaires 
développen t sur l 'armement du prolé
tariat n'ont rien d'abstrait. Dans cette lo 
gique, nous roclamons un apprentissage 
reêl des armes, y compris les plus modernes. 
Nous réclamons une instruction ioliniment 
plus poussée sur l'ensemble des pratiq u os 
militaires, sur l'ensemble des rouages qui 
permettent à la machine de fonctionner. 

Lo retournement, la paralysie d'une ar, 
mée moderne ne passe pas uniquement l)ilr 
~ ref\Jsde œlulqui dtnt le IWl millalluouqli 
conduit le char, mais par celui de tous 
œux qui soutiennent logi<tiquemeot ce ti
reur el ce oonducteur. Les mythes du fu
sil au poing e1 du commando d 'intorven 
tion obscurcissent l'horizon des anti.mili• 
taristes confrontés > une armée moderne. 

La plupart des appelés regrettent de ne 
pas pouvoir utiliser leur temps de service 
à un apprentissage réé! des armes, à une 

étude pratique plus 10u1enue de l 'organi • 
sation militaire. L'idée qu 'un jour •Ga 
pourra servir • est inriniment plus enra. 
cinée qu'on ne le croit géMralement. Et 
elle n'a que peu de rapport avec la vo
lonté d'en découdre avec un quelconque 
ennemi héréditaire, ou intérieur Il la sauce 
Galley,Bigeard. Si le vieux mot d'ordre : 
l'ennemi est dans notre pays, ne demande 
qu'à êue repris, U vise clairement les ma
traqueurs qui nou.s gouvernent et la classe 
d'exploiteurs dont ils défendent les inté
rêts. 

Apprentissage rèêl des armes, inmuc
t ion militaire, formation combattante 
voilA des mots d'ordre sur le9:1uels les 
révolutionnaires no ooderont pas. Mais 
aussi lutte contre l 'extension dos camps 
militaires, CQ'ltre les bris de gréve où on 
force le contingent à so compromettre, la 
dénonciation permanente de la prépara
tion ~ la guerre civile : tout cela est indis
sociable. 

U~tE INTE RVENTION COMBINEE 

Ces axes de mots d'ordre, qui constl• 
tuent l'armature de la plate-forme des 
marxistes révolutionnaires intervenant 
dans l 'armée, forment un tout qui fait 
système. On ne peut lo découper on ron, 
delles. Sous peine de déviations graves. 
Cependant Us ne se monayent pas sur lo 
terrain do la méme maniere. 

Dans les casernes, par exemple , quan
llté de critéres (origine sociologique, &ge 
moyen , niveau d 'études, moment d'inoor
poration, arme, etc .) feront que les ap
pelés seront plus sensibles lt un thème 
plutôt qu•~ un autre. La radicalisation 
passe par cent canaux. Aux marxistes 
révolutionnaires de les dégager, de les 
combiner. Il n'y a rien de linéaire dans la 
prise de conscience au sein du contingent, 
mais la progression peut étre considé· 
rablcment accôlérée par l'intervention 
bien comprise des marxistes révolution• 
naires. La question est essentiellement 
subjective. 

Les marxistes revolutionnaires ont 
beauooup ~ faire encore pour maitriser 
l'articulation entre le travail que font à 
l~nténeur les camarades de Vintérieur et 
le développement des campagnes civiles. 
F.ntre la défense pied ~ pied des revendi
cations du contingent, et la lutte pour 
l'armement des travailleurs, à commencer 
par celui des travailleurs sous l'uniforme 

Il faut surmonter et dépasser quarante 
ans d'abandon stalinien. Non seulement à 
renouer tous les fils de l'anti,militarisme 
révolutioMaire, mais en plus à actualiser 
et il inover. Seul un travail systématique. 
permanent, opiniatre, courageux des révo 
lutionnaires au sein du contingent le per • 
mettra. li est à l'ordre du jour. 
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Fin octobre, le Bureau eonlécléral CGT L'analyse du pro1et (cf. pages centrales) Par suite, quelles que soient les illusions du 
rendait publiques!l!s«. Réflexions et propositions• montre que, de fait, les pouvoirs de décision se- PCF, aussi «démocratique» soit la gestion des 
sur la « Gestion démocratique des entreprises ront détenus par une poignée de gestionnaires entreprises nationalisées, elles subiront à leur 
dans la démocratie économique et politique. » ouvriers - pratiquement incontrôlables par les corps défendant les lois aveugles de l'économie 

Cette publicahon s'insère tout naturellement travailleurs. Oue les bureaucrates syndicaux, capitaliste. 
dans le débat sur le socialisme instauré entre la déjà incontrôlables par les syndiqués dans le Concrètement, cela signifiera nécessité pour 
CGT et la CFDT. «Autogestion? li « Gestion cadre de leurs tâches syndicales, envisagent ainsi le secteur nationalisé d'être aussi rentable, selon 
démocratique » ? A leur manière, les responsa· la marche vers le socialisme et par delà, le socia- les critères capitalistes quP. n'importe quelle 
bles des deux confédérations tentent de ré- lisme lui-même, n'est pas pour nous étonner. entreprise du privé. Prenons l'exemple des trans· 
pondre à la profonde aspiration des travailleurs Mais quelles que soient les intentions subjec- ports. Aujourd'hui, la SNCF, entreprise natlona• 
à vivre autrement et en premier lieu sur leur lieu tives des bureaucrates, c'est le maintien de l'éco- liséc, subit la concurrence d'une multitude de 
de travail. nomie purement capitaliste, dans la phase de la transporteurs sur route, entreprises que le Pro 

Les uns et les autres promettent donc monts « Démocratie économique et politique», qui gramme commun n'envisagP. nullement de natio
et merveilles : c'est à qui promet le plus de rend impossib le toute participation directe des naliser. Pour résister à cette concurrence, la 
démocratie dans son modèle de gestion. Alors travailleurs à la gestion de leurs entreprises. SNCF n'a d'autre choix dans une économie 
même que la pratique quotidienne des uns et des Le Programme commun, en effet, se situe capitaliste que : 
autres démontre qu'ils font peu de cas de la dans le cadre du système capitaliste, et laisse à la - soit travailler à perte, le déficit étant 

. démocratie ouvrière : les uns et les autres sont classe bourgeoise ses leviers de commande éco- comblé par l'Etat, c'est-à-dire par les impôts 
également hosti les à la forme naturelle qu'elle nomiques et politiques. perçus sur toute la population 
prend sitôt que les travailleurs relèvent la tête: Leviers de commande politiques: l'Etat - soit Hmtabiliser• sur le dos des cheminots 
le comité de grève. bourgeois reste en place, dans ses institutions (la ce qui se traduit par l'accélération des cadenoes, 

Alors même que les uns et les autres passent Vème République) et ses corps constitués (admi- la dégradation des conditions de travail, les pres• 
sous silence ce qui selon nous est la pré<:onditîon nistration, armée, police, justice, etc.). La tra- sions sur les salaires. 
à toute gestion véritablement démocratique : gique expérience de l'UP au Chili a une nouvelle Le gouvernement d'Union populaire, s'il voit 
abolir le pouvoir économique et politique de la fois démontré que l'Etat bourgeois ne se réduit le jour, se trouvera devant le même di lemne, ,it 
bourgeoisie, c'est-à-dire détruire l'E tat bour- pas à une Chambre des dépu~s et un gouver• selon toute vraisemblance, te résoudra de la 
geois. nement. même façon à des nuances près, que le gouver-

Ces convergences ne sont pas fortuites. Par- Leviers de commande écono• nement actuel. Tel est, tout crûment le sens de 
delà les divergences, la direction de la CGT a une miques: L'ensemble des institut ions bour• la petite phrase de Marchais: « Les ouvriers tra• 
li~ne politiq ue claire à laquelle se rallie de fait la geoises sert à garantir les rapports de production vailleraient davantage, s'ils avaient un gouver
d,rection de la CFDT. Cette ligne réduit l'Etat à capitalistes (appropriat ion par la classe bour- nement dans lequel ils ont confiance», 
un instrument administratif politiquement geoise des moyens de production, travail salarié, (« Le Monde» 24-1-73) . 
neutre - aujourd'hui dirigé par un gouver économie de marché ... ) Les nationalisations On comprend dès lors que pour appliquer 
nement à la solde des gros capitalistes - et promises par le Programme commun ne font que cene politique, on ne souhaite guère toute 
demain qui peut être dirigé par un gouvernement remettre à la classe bourgeoise dans son forme de participation permanente et consciente 
choisi par les travailleurs... ensemble ce qui avant n'était que la propriété des travail leurs à la gestiQn de leurs entr~prises. 

En l'absence de réponse publique de la direc- individuelle de quelques bougeois. Comme le « Travaillez et fait" nous confiance», tels sont 
tion confédérale CFDT, nous n'aborderons programme ne touche pas aux rapports de pro- les mots d'ordres des bureaucrates ouvriers qu i, 
aujourd'hui que le projet de la direction CGT. duct1on, la bourgeoisie conserve intégralement quoi qu'i ls en disent, s'apprêtent à cogérer 

Pas de « gestion démocratique » possible dans ses leviers de commande économiques, même si l'économie capitaliste avec la bourgeoisie. 
le cadre d'unP. l'conomie capitaliste I elle doit éventuellement accepter pour un temps TP.lles ne sont évidemment pas les pers• * * * quelques ministres c ouvriers ». pectives des révolutionnaires. 
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''GESTION 

« ùi démocratie pobtique ot 6cono 
mique que définit le programme commun 
de la g,,uche ouvre la voie au sociali.lme •. 
Fort bien, mais quelles formes prendrait 
ce 110Clalisme? On peut en avoir une idée 
en lisant les « propositions et réflexions 
de la cm • Sllr la « gesti<)n démocratJque 
des entreprises dans kt démocratie écono 
miq ue et politique •. ( 1) 

lnutlle de lire entre les lignes. C'est 
clair , la vo;. tracée par ces propositions, 
c'est celle d'un socialisme bureaucratique 
Regardons-y de plus prés. 

• "I " )S PP "I IPFS 
F A '$ F' 'l(,,1,11 111 IF 

F.n cas de victoire de la gauche aux 
électio,1' et d 'applicatton du Programme 
commun, les entreprises nationalisées ( et 
elles seules) $8raient gérées de façon nou
velle: elles bénéficieraient d'une« gestion 
démocratique, . 

1) F.lles bénéficieraient d'une autono 
mie de gestion . Cela signifie notamment 
« une grande liberté d 'action pour déter
miner leur propre politique dans le do 
maine social. • F.n clair, les avantages so
ciaux et les salaires pourraient être diffé
rents d 'une entrepnso ;. l'autre. Avant de 
se faire embaucher, les travailleurs auront 
intért!t à bien se renseigner sur les pers
pectives do doveloppomenl de leur future 
boite ! li ne ferait pas bon travailler dans 
une boite sur le déclin ' 

2) C'est le conseil d'adminiitration qui 
serait responsable do la gesticn. li serait 
composé des représentants d es usagers, du 
gouvernement et des travailleurs. Fn ce 
qui concerne la proportion, une seule 
oontrainte devrait être respectée ; que les 
repré$8ntants du gouvernement se soient 
pas m.ljoritaitos. 

3) Le contrôle des travailleurs sur la 
gestion se ferait par : 

les comités d 'enirepriso 
le oontrole de l'activité de leurs èlus 

au conseil d'administration. 

C" •1r ' ''l F H HAIT 
t ~F~ 'l ? 

C'est le cons..il d 'administration qui se
rait responsable de la gestion. t•ais il ne 
pourrait évidemment pas prendre toutes 
les décisions au jour le jour. 

DEMO-
?'' 

li désignerait donc une d irection géné 
raie qui aurait la charge d 'assurer la cohé· 
renœ d 'ensemble de la gestio n de 
l 'entreprise . C'est œtle dernw!re qtù d611-
gnorait les cadres et agents de m,ut rise 
( aprés consultation du comité d'entre
prise). Ce sont , bien sùr ces cadres el 
agents d o mamise qui prendraient les 
décisions au jour le jour. 

Cette méthode de fonctionnement, 
nous la connaissons bien ! C'est cela qui 
existe aujourd'hui. F.nfin, pas tout ;. fait. 
Deux différences : 

La direction générale consulterait le 
comité d 'en1reprise avant de nommer ca 
dres et agents de maitrise, elle le • consul
terait» c'est-~-dire qu'elle lui demande
rait son avis. Si, i!ventuellemen1, il n'étall 
pas d'accord ( on se demande bien pour• 
quoi), on ne sait pas co qui se passerait : 
le texte ne le pré_cise pas. Probablement, il 
ne se passera11 rien e1 les norrunauons 1n
terv,endraient ... comme aujourd'hui. 

L'autre différence, c'est le c con
trôle des travailleurs• 

CommP.nt s'effi!ctuerait te contrôle des 
travailleurs sur la ll'!sti,n 7 

nuelle est la situation actuellement 
dans la plupart des entreprises natio
nalisées ? Les travailleurs élisent, sur 
listes syndicales, des comités d'entre
prises. Au !'!in de ceuy-ci sont élus, tous 
les deuY ans, des représentants des travail
leurs au con$8il d'administra tion 

"uelle, modifications nous propose+ 
on? 

é tendre le rôle des oomités d'entre
prise 

- faire élire directement par les travail
leurs leurs représentants ,u conseil d'ad 
ministration, au suffrage urùversel et sur 
listes syndic.lies. C'est par le canal du 
comité d'enueprise et de leurs élus au CA 
que les travailleurs exerceraien t leur con
trôle sur la gestion . Pour pouvoir contrô
ler, il fa1,t ôtre informé. C'est prévu . 

Pour oomprendre prêcisément com
ment cela se passerait, imaginons un 
eyemple. 

Nous sommes en période d'application 
du programme commun. Dans l'usine na
tionalisée où travaille Ahmed, OS, on 
vient d 'annoncer de nouvelle> élections. 
Les syndicats font des propositions, des 
programmes de gestion. Ahmed ne con
nait aucun candidat , mais il est séduit par 

. . . 
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un des programmes Il vote, d 'abord pour 
le CA, puis pour le comité d 'entreprise 
F.t Voil~ ! Il n 'en n'a sûrement pas cons 
cience, mais il vient d'accomplir Il> son 
principal acte do , controlc sur kt ges 
tion li aurait du peser davantage le 
po ur et le contre, faitre trainer les 
choses : une pareille occas10n ne se repré
sentera peut-étre p;,s de sitôt ( le texte de 
propositions ne précise pas la fréquence 
des élections, sans doute parce qu'il n'y 
aurait pas de changement : élections pour 
les comités d'entreprise tous les deux 
ans) 

!)ans 1 'intervalle entre doux élections, 
les élus au CA et au CF. informent, con• 
sultent et rendent compte #- leurs êlec
teun lors d 'assemblées générales « régu 
lit!re, • sur le temps de travail. 

Les syndicats eux aussi organisent des 
réunions sur le temps do travail sur tous 
les problèmes de l'entreprise, notamment 
de sa gestion. lis disposent pour cela 
• d 'Un temps suffisant • « en tenant 
compte des impératifs de la production •. 

Ahmed a bien requ des bulletins, des 
notes sur la gestion. Mais il aurait bien 
aimé en discuter avec les copains, so fnire 
expliquer quelques points. Seulement 
voil~. après le boulot tout Je monde est 
crevé (on fait encore 40 h pru- somaine) et 
se dépêche de rentrer. Alors au cours de 
l'AG, les plus audacieux posent leurs 
questions sur les points qu'ils n'ont pas 
compris. f"luand ces points de détail sont 
réglés, on écoute le compte-rendu de ceu,: 
qu'on a élus. .. puis on retourne au boulot. 

~•, ~ M ·P 111 1 A C A In If 
11~ t .. r • r " ---- . 

La • gestion démocratique • qui nous 
est proposée n'est pas du tout une gestion 
par les travailleurs. La démocrat;. s'exer
cerait par le contrôle des élus (au CA et 
au CF.) sur la gestion de la diJ"ectlon 
génôralo L.es travailleurs, eur, auraient le 
droit de contrôler les controleurs. 

Ft encore, les moyens dont ils dispo
seraient pour e,,-ercor ce contrôle sont 
bien vagues et apparaissent ll'és insuffi. 
sanies : il y aurait des « Ar. régulières •. 
F.st•ce que cela signifie une heure par 
mois ou deux heures par mois ? Rien 
n'est précisé. Mais, dans l'esprit des diri
geants de la CGT, ça doit étre de cet 
ordre. C'est ddjâ bien pou . Fn plus, nous 
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connaissons l'insuffisance du systême des 
AG surtout à la suite de l 'expérience des 
Lip. Certes, les AG sont fondamentales et 
irremplaqables pour s~nformer, pour 
écouter des comptes-1·,.ndus. Mals un tel 
cadre n'est pas satisfaisant lorsqu'il s'agit 
d'élaborer des positions, des contre• 
propositions : pour cela, des réunions plus 
restreintes sont nêcessaires. 

Les travailleurs ne disposeraient en fait 
d'aucun moyen de pression sur leurs élus. 
D'une part la représentation ne se ferait 
pas directement : il s'agirait de voter pour 
tel ou tel syndicat et la répar tition des 
sièges se ferait ensuite à la proportion
nelle entre los différents syndicats. Les 
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Vn ~MIi d'admanl1t,.Uon. il y en tl#• toujOu,. uA d•,.. lt gr#lde •ntr•• 
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du 7 2 13 p,001 • 

ENTREPRISES VU 
(bimensuel C.G.T) ... 

élus ne seraient pas les représentants de 
tel atelier o u de tel service, m.us les man• 
dataires d 'un syndic.il. 

Si un élu au CF ou au Cl\ n'odop to 
pas, une fois élu, les positions que les na 
vailleurs espéra.ient, ils n'ont qu 'une possi
bilité · ne pas le réélire la fois suivante. 
Mais la fois suivante, ça peut attendre 
longtemps. Et pendant tout ce temps, les 
travailleurs ont les mains liées par leur 
vote. 

En fait ~ s'ajt d'une caricature de ges• 
tion démocratique , d'une carica ture de 
contrôle. Pour ne donner que deux exem
plet : 

IIIOCRATIOUE 

CONSEIL 
~:ADMINISTRATION 

......... 
désigne 

\ 
DIRECTI ON 
GENERA LE 

~ATS -DIRECTEUR 

\ 
désign e 

I \ 

/ CADRES \ 
I // \ AGENTS 

I / - DE MAITRISE 
LEURS --

1 

-
Les travailleurs n'auront oucun mo

yen d'action sur les cadences de travail. 
certC$ • le comité d'entreprise sera doté 
de pouvoirs rééls concernant( ... ) la déter
nun.111on des cadences , . ma,s l'apph 
cation des décisions de la direction n 'est 
pas suspendue à son accord ! .. 

Les 1truc1ures hiérarchiques dans 
l'entreprise seront maintenues comme au• 
jourd 'hui : pas question pour les travail
leurs d ·avoir le moindre droit de regard 
sur la nomination des contre martres 

To utes les propos1uons sur la • gestion 
démocratique• reposent sur une concep
tion de la démocratie que nous rejetons. 
Pour les dirigeants de la CGT, le sommet 
de la démoa-atte ça COOSIStO à élire quel 
qu ·un puis à lu, fane confiance . en at
tendant les élections su,vantes. 

La fac;on dont œs propoi.itions ont été 
faites est une démonnralion èclatante de 
cette conception. Le texte du • Peuple • 
sur la « gestion démocratique • est ,ous 
titté « Réflexions et propositions de la 
CGT •· En fait, il s'agit d'u.n texte élaboré 
par le Bureau de la confédération, soumis 
à discunion au sein de cc seul Bureau, A 
aucun moment, les syndiqués n'ont étê 
consultés et pourtant le texte n 'est pas 
sous-titré « RôOexions et proposillonsdu 
Bureau confédéral de la CGT • Pour les 
dirigeants de la CGT, puisque le bureau a 
été élu, maintenant la CGT, c'est lui. Pour 
eux, la démocratie ça consiste :, voter une 
fois tous les deux ou trois ans et puis ~ 
faire confi11nce 

Et si l'élu n'applique pas son program 
me et s11 change son comportement eh ! 
blen, Il en · rubira les conséquences ... lors 
des êlectiOris suivantes. 

Pour nous, une 1elle conception n'a 
rien de démocratique c'est une concep• 
t10n bureaucratique. Son résultat c'est 
qu'on effet les travailleurs n'exercent au• 
cun pouvoir directement mais seulement 
par le canal de délégués ou d'élus. Sottls 
CC$ derniers disposent do l'information , 
du temps nécessaire pour la traiter, pour 
se former : ds deviennent ind ispensables, 
iJTemplnçables. Au début, ces élus dêfcn 
dent les intérêts des travailleurs en sa. 
ch,1n1 qu 'ils dMendent ainsi leurs uitëréts 
propres. Puis peu p peu ils son t convain 
eus qu 'en défendant leurs intér1!ts pro
pres, ils protégent les 1n1ér1!ts des travail. 
leurs. 

ou 
GESTION 
BUREAU
-CRATIQUE? 
UN p1>11.y~ fl l\NGf.R ; lf.~~ YfJUICAIS 

,. L" 1 1 f! JU"' f C: ET p• J'"lF" -Les synd icats cesserruent d't!tre seule-
ment Je, défenseurs des intérfts des tra 
vailleurs. lis seraient associés ;, la gestion 
en tant que tels. On peut mt!me imaginer 
que dans certaines entrcprioos, ils soient 
mapritaires au sein du CA. f'.n effe1, ils ont 
droit ~ une représentation ( par le canal 
des membres du CA élus au suffrage uru
vers,,I dans l'entreprise sur des bstes 
syndicales). malS de p lus, ds peuvent très 
bien y si~er en tant que représentanlS 
des usagers 

Même s'ils restent minoritaires, en tant 
que syndicats, ils seraient sohdairement 
responsables des décisions du Cl\ Com
ment concilier cette responsabilité avec la 
défense des intérets des travailleurs ? 

Et les travailleurs non syndiqués' (2) 
Ceux qui ne sont pas d'accord avec les 
syndicats représentatifs dans l'entre• 
prise• Rien n'est dit rur la façon dont-th 
pourraient • contl'<llcr la gcsuon » • 

L 1 • liESTIOtJ OEMOCRAJ JO U • 
N'OUVR E LA VO IE OU'A UN 

-ùC I\LISt·~ C:UFFA"J(, 1A tn If 

En pensant attaquer nos positions, les 
rêdacteurs des• propositions de la C<,T • 
écrivent : « la gestion démocratique est 
fon c ièrement incompatible avec une 
démocratie direcle ... » 

Eh, bien oui. camarades I Votre carica, 
turc de démocratie, votre soi~ lsan t « ge,. 
lion démocratiq ue» est totalement in 
compatible avec nos propositions telles 
qu •eUes sont développées dans l'article cl, 
dessous. 

La mise en œuvre de vos propositions 
ouvrlrait la vole ~ cette fotme dégénérée 
de socialisme, /> ce socialisme bureaucra 
tique ou le contrôle des travailleurs ne 
s'exerce méme plus sur leurs élus o u sinon 
par des élections totalement pré fabri
quées, 

Non , décidément, camarades du PCF, 
camarades dirigeants de la cm. le ,oci.) 
lisme vers lequel vous vous dirige:t n'a rien 
à voir avec le socialisme que nous 
,,,.,, "'lit ■ 

(11 PWl•w• g-,r,11 lo ~o 927 du • Peuplt • l 16 
au 31 octob,e 73) 
(21 Rappelons qu'en France, .ict~llement. Il y 
a mo,ns dl 2S % dt ayndlqut,. 

UNE 
ARME 
DE 
GRATTE PAPIER 

• 

f,,1,,1,,;r ustlflar 1, l .... 111,-.m1.e ., le .. en .. 
orcemtnt d'u, 1pparcll d'Etat conslclé• 

rable, alors que la crasse bourtjeo se a dis
arue, les dirigeants dts PO du pays ,a 
'Est ont nventé un monstre théorl• 
rue et l'f,tat du peuple entier•· Et 

mme tout cet appareil, c'tst le peuple 
u1..méme I faut retirer aux trav1illeurs la 

droit de 9rewe. comment, r.n eff•t, pour• 
aient il.1 faire gré•e contre eux rndmu' 

Et pc.utant, ils l'ont tait I Toute, lu 
emocratiei pop ,ia1rei ont connu et con 
1issent ae, qrf\va5 n•cenafrtment " 1ou• 
a.in " puisque l'appareil syndical y est 

partie prenant• de 11 dictature bureaucra 
tique En 70, a,ant que n•tclatent lts 
grévu de dtcembre en Pologn•. avaiP'II 
Q JJ'Ofh' / fl(J!.J dY1 '1f,0(1 cfo (}f )( t le 
1:.ouve.1u sv~trlme r;Je $Y> mu1ants écônQt, 
4U61S p{)t, 8C'-f(.I I ,,,,,. fl!lh. cmen(, q UJ 
provoqut,rent le soulo•ement ouvrlc. 
(• Trobuna Ludu D 19 mars 1970 1ppro• 
tat1on du secrtt re du Ccnseil Cttnt al). 

•< Auf/'urrf'hu; S!i fi/tKltr.t,t;, OflJM t 
If" f:! OOtJ e,•11.:,ne ,t rt ~'"·, lfU. J?t ~W!C 

, s d, 'l!CttJUrs, ,l'S tft'c s s dr , rcn,., 
'l.atlts' rte per~tJrme .1.1 (Kuron et Modze 
w,k. to. Lettre ouvert. au POUP•l• 

En nov•mbre 1972, une vagu dt grl 
,es a dt'erlé t nouveau à ttaven la Po--
09n1, A Gd1nsk •I S,c"cln, ,., •en id1 

11ons concernaient notamment ta for,c• 
JOnnernent des ~yl'ld1c.ats 1ndépend1nc.e 
IJ-s iyndkats par rapport :au Parti , "'c 
0011, libres des d61tguts at des d .rigeants 
ynd1caux.: compétence, exa:c.tes de.s 
ynd Cftl5, 

Un déltgué de l'usine Zeran dédare en 
nov,mbre 1972 

• Nos ~1 ·or t~s svrrd1r les cansr1tucnt 
J 70 ""0 v,,r/t:,b/;, am11}e /:te qra/lfl· 
IJII/J , e• dP dèfll ué r,111/~ 'es nour 1 
\IOV'1 .,s à I ~trang~ uu, ~ni en 8ult_1Rr e 
,tum.he rJes vol,ssas. en Tr.hecr, tic 
-t, 11s.,we,, n URSS d s "u'eufJ , 

L •e•aspénitt0n de$ travasll•Ur$ fut tell• 
10'1 dtl n-i.r1lfat1tho11, durtmcnt r._,,""'ffl 

q"1 6clattrunt - quw Qu~lquut, dit,g~nts 1ynd1 
uux h.1,un.t ptndut par dff foulf!t cu.1yr,l11es. Ln 

tir:IN p~n'9tnqu•1 qui 111ucc6dt-rent dant •• 
., Ou.-, ~te su, le 1yndi.uh1me dant les pays 
d~ 'Elt ,•,n soutfMtnt mot 

-

-
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cc.1AMAIS ILS NF. VOUDRONT, ,lAMAIS ILS NE VOUDRONT .... ,. 
«LES TRAVAILLF.UllS NI<'. SOl\'1' PAS ASSF:Z F.DUOUF,S POUll DIRIC:J.;R L'ECON0~1J.F.. .. ,, 

AUTANT DE PRF:TF:XTF',S ,AlJ'fANT J)'ALIBIS POUR Lf'.S ((SPF.CIALISTES» nF: TOUS POILS. 
□De méme que les révolutionMires 

ne croient pas Il la possibilité d'un 
Etat «démocratique , mi-ouvrier, 

mi-bou19eois, ils ne croient pas Il une 
étape économique stable entre une éoono• 
mie regie par la bataille aveugle des intê
rfts privés et une économie globalement 
régie par un plan démocratique, l'éoono• 
mie de la période de transition au socia 
lisme. 

la production, les syndicats doivent sur
tout défendre les inté~ts des travailleurs 
en tant que consommateurs et citoyens. 
Ils doivent discuter des normes générales 
du travail et des salaires et de leur applica 
tion aux bran<:hes d'industrie et aux usi
nes, ils doivent veiller à la Mcurité sociale 
des travailleun sous toutes ses formes. lis 
doivent s'efforcer de réduire la durée du 
temps de travail, d 'augmenter les poSS1bi-
li1és de congés payés e t de participation 

.1. _ J USINE, ORGANE CE"TR 
D'UNE VERITABLE 

Il ~ ' 01 H, 1 u • 

L des travailleurs à la vie culturelle sous 
touts ses aspects. La garantie du droit d• 
grêvc est évidemment la seule garantie du 
caractère effectif et non formel de l'exis• 
ten<:e de ces organes de défense des tra
vailleurs, défense qui peut s'avérer néces
saire y compris contre certains objectifs 
du plan qui, soit seraient irréalistes, soit 
empiéteraient de fait sur les libertés 
conqui'8S à l'usine. 

La révolution, l'expropriation poli• 
tique de la classe bourgeoise doit s'accom
pagner en effet aussitôt de 10n expro
priation économique Comment gérer dès 
lors l'appareil économique, aux mains du 
nouvel Etat ouvrier? L'expérience 
hinoriquo, les succès et les échecs du pro 
létariat dans la construction du socialisme 
permettent de dégager des grands qaltsde 
la r~onse 

Ouelles que soient les formes nuancées 
qu'il puisse prendre, le processus cohérent 
est d'associer au niveau de l'entreprioo 
dans une oogenion commune des repré
sentants de l'Etat ouvrier et des cadres 
techniques au comitl d'usine composé do 
travailleurs élus (et révocables II tout mo• 
ment) par leurs carnaradt>s. 

Les représentants de l'Etat ouvrier, ex
priment le point de vue des intértts col 
lectifs de la classe ouvrière, c'est-à-dire au 
niveau économique, des objectifs du plan 
central de production . 

Le comité d'usine contrôle - et au be
soin modifae en cours de route 
- l'exécution du plan économique. Il est 
à la fois l'organisateur de la production et 
le défenseur des travailleurs qui l'ont élu, 
en ce qui concerne les normes de travail 
et de salaire dans l'entreprise, la réparti• 
lion de la main<l 'œuvre, l'organisation du 
travail . Il est 6galement la grande école de 
gestion dans laquelle un nombre croissant 
de travailleurs s'initie à tour de rôle, à 
l'exercice de fon<:tions d'administration 
dans les entreprises. 

L 1 1 ,A 1(. C .s YI O V 

Les syndicats restent, eux, parfaite• 
ment autonomes par rapport au pouvoir 
d'Etat . Si les comités d'usines doivent 
avant tout représenter le point de vue de 

_ _. _ S OE VIVRE 
r L\ r-

Tout ce schéma organisationnel restera 
toutefois une coquille vide sans la partici
pation effective à la gestion économique 
d'un nombre croissant de travailleurs. 
Pour cela, une mesure décisive est la 
réduction consid6rablo du temps de tra 
vai/, A cette 118ule condition, les travail• 
leurs auront le temps et la nécessaire dis, 
ponibilit6 d'esprit pour dans un premier 
temps s'initier aux taches de gestion de 
l'entreprise. F.n effet, les travailleurs ne 
maitriseront pas d'emblée cel !Aches. Jus
que là, ~ aspects généraux du fonction• 
nement leur étaient soigneusement ca
chés : tout un apprentissage est à faire. 
CeL, signifie qu'ils ne pourront se passer 
d ' emblée d'une série de cadres 
administratifs dont ils contrôleront les ac
tivités par le biais du comité d'usine . 
Celui-ci aura donc la haute main sur ce 
qui concerne la nomination - et la révo
cation éventuelle de certains cadres, 
formés dans l'ancienne structure écono
mique et qui n'abandonneront pas du 
Jour au lendemain leur comportement 
anti-ouvrier . 

Enfin, outre la rêduction du temps de 
travail, tout doit être mis en œuvre pour 
que change la nature même du travail : 
récession de la hiérarchie sociale et de la 
place des ITC (ingénieurs, techniciens, ca
dres), suppression d.ans les délais les plus 
rapides posallle des taches parcellarbées 

ou ne requérant aucuœ qualification , 
spécialisation et qualification profes
sionnelle des travailleurs, recycla<Jes, etc. 

1 n 1 T JI r r H 

Cet ensemble de mesures permettra 
d'aboutir à moyen terme à une véritable 
autogestion des entreprises - c'est-à-dire, 
à la prise en charge par tous les travail
leurs ( et pas des spkialistes) de toutes les 
t4ches de la gestion. Cette autogestion au 
niveau de l'entreprise ne trouvera son 
plein épanouissement qu 1n.sérée dons le 
cadre d'un plan central démocratique
ment élaboré : le rôle du plan n'est que de 
refléter les aspirat10ns collectives des tra
vailleurs, in intértts des travailleurs en 
tant que classe - et pas seulement on tant 
qu'indivdus ou groupes d 1ndjvidus d 'une 
même entreprise. S'il , est démocratl• 
q uement élaboré, ses objectifs essen• 
tiels - qui peuvent ,1re expliqués politi
quement de faGon claire, seront assumés 
par l'ensemble des travailleurs 

Par exemple, ce n'est pas au niveau 
d 'une entreprise que peut étre apprécié 
quel efrort est nécessaire pour industriali 
ser telle rêgion ' lointaine ou pour aider de 
façon conséquente tel pays frère ou le 
mouvement révolut ionnaire dans le mon
de encore capitaliste. Or, de telles déci
sions jouent à tous les niveaux de la vie 
de l'entreprise : dans la nature, le volume 
de sa production, le niveau des salaires, 
etc. Autrement dit, les choix au niveau de 
l'entreprise sont étroitement conditionnés 
par les choix faits au niveau de la classe 
dans son ensemble. Seule l'adhésion poli
tique des travailleurs de l'entreprise à ces 
choix nationaux permettra d 'en assumer 
les implications locales. 

Démocratie politique et êconomique 
au sein du prolétariat sont ainsi étroite
ment imbriqués et sont une condition 
« sine qua non • de. la construction du 
10Cialisme. 

vée, pas de socialisme sans la participation 
active et consciente de tous les travail
leurs! 

Des tas de gens plus ou moins bien in
tentionnés affirment ces propos utopistes 
• les travailleurs sont comme c;i • « les 
travailleurs sont comme c;a , « jamais ils 
ne pourront • « jamais ils ne voudront , . 

Pourtant, toute lutte ouvrière, aussi li
mité ,oit son objectif, ne montre-t.elle 
pas l'embryon de la volonté de prendre en 
main ses propres affaires ? 

Celle YOlonté ne s'est-elle pas mani
restêe avec éclat dans la dernière période 
au travers d'une série de luttes où sont 
apparus des organes de démocratie ou
vrière les comités de grêve - pour d iri
ger la lutte • 

Aujourd 'hui, le capital va tenter de 
faire payer aux trava.illews les Crais de sa 
propre faillite économique. Dans ce con• 
texte, ootte volonté de prendre en main 
ses propres affaires pourra conna!tre de 
nouveaux développements, dans la lignée 
de ce qu'ont fait les Lip. 

Les révolutionnaires mettront notam
ment en avant l'exigence du contrôle ou
vrier. En s'organisa.nt à la base en comité 
de contrôle, les travailleurs pourront éta
blir le rapport de force nécessaire pour 
imposer leur veto sur le rythme des 
chaines, les conditions de travail, les li
cenciements, leur veto sur tous les aspects 
de la gestion patronale par le1quels le ca, 
pital tentera de rétablir ses profits. 

Un tel controle ouvrier n'a rien à voir 
avec la cogestion que nous propose la dl· 
rection de la CGT : 1an1 que ,., capita
limiB n,qne, tant que l'Er.,1 bourgeois n'a 
pa.s étô démantelé, Jes 1ravaiJleurs ne pren
nent aucuM responsabj/it6 dans la 9es• 
tion ! Ils se donnent seulement les mo
yens de s'opposer à la dictature patronale 
dan, l'entreprise. Et ce faisant, ils propa
rent leurs futurs organes de pouvoir ou
vrier dans l'entreprise. 

La généralisation d'organes de contrôle 
ouvrier dans une période de tensions so• 

L DANS LES LUTTES ciales aigues marquera sans doute la phase 
D AUJOURO'HUI OUE SE PREPAR Cinale de l'économie capitaliste. Elle ne 

__ · _E_<:_o_-_1_1-_1_1_r_o_r._. _J_r_•_,,_._,,_, _• __ pourra survivre longtemps entre la logique 
du profit et la logique des besoins des tra• 
vailleurs qu'expriment les comités de 
oontrOlt. La classe ouvrière de'lra alors 
étre capable d'annihiler les forces de 
! 'Etat bourgeois pour s'engager rmlu
ment dans la voie de l'autogestion plani
fiée. 

Loin de nous donc l'idée d'une bureau
cratie c éclairH » connruisant un pré
tendu socialisme dans le dos de la clane 
ouvrière, ceUEK:i n'ayant d'autres choix 
que de lui « faire confiance • . Pas de 
révolution prolétarienne pleinement ache-
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Au Cambodge, l'offensive de saison sèche du FUNK se poursuit avec 
vig u e u r dan s la région de Phnom-Penh. Sur les ~la uts-Plateaux 
sud-vietnamiens de violents comba ts se déro ulenl. En Indonésie, le voyage 
d u premier ministre j apo nais T anaka a provoqué l'éclatement de véritables 
émeu tes é tudiantes. « Ro uge» reviendra dans ses prochains num éros sur 
œtt e actualité du S ud~st asiatique. Cette semaine, la publtcation d 'articles 
daru, " Le Mo nde » (16 janvier) et la « Far easLern economic rcvicw » 
permett ent de foire le 1>oin t su r la mise en applicaLio n des accords su r le 
Laos. 

(il Le 2l février l973. des accords 
sur le Laos etaient signés Ils al
laient rester, pour l'essentiel, 

lettre morte pendant 7 mols. Néanmoins, 
après de multiples rebondissemen ts et une 
tentative avortêe de coup d 'F.tat de l"ex• 
trfme-d ro1te, dos protoooles d 'appllcat10n 
étaient paraphés le 14 septembre. Us ava 
li&1ient largement les propositions anté • 
rieu res formulées par le « F1ont patrio 
tique Lao» et allaient. sur quelques 
points capitaux, bien au-delà des accords 
sur le Vietnam en prévoyant la neutrali
sation militaire de VientiaM 01 de 
Louang-Prabang (capitale royale), en af
firmant de la façon la p lus explicite le 
droit de retour des réfugiés dans leurs 
campag nes otc.(Voir « Rouge • Nos 189, 
216,218). 

Depuis, le processus semble s'être 
débloqué. La oommmion mixte d 'appli • 
œtion des acoords est constituée. Prés de 
1700 cadres et soldats du FPL sont arri
vés à Vientiane, pr~s de 1000 autres à 
Louang-Prabang. les troupes fantcx:hes en 
surnombre devront ftre retirées à 15 km 
de ces deux villes et un accord sur l'orga . 
nisalion de patrouilles de police mixte eSt 
passe Le li décembre, Vien11ane réaf. 
firme le droit de retour des réfugiés el, 
dernièrement, Washington annonce qu"au 
Ier juille t t ous les «mercenaires» 
lha11andais auront quitté le pays. 

PRUDENCE ET FRATERNISATION 

Le Néo-Lao-Haksat (Front patnotique 
Lao) reste néanmoins prudent. De nom -

breux appels Il la vigilance ont été lancés 
à la population Surtout, avant de s'enga. 
ger plus avant, il assure ses positions nou• 
velles ll'algré les appels pressant du pre
mier Ministre de Vientiane, Souvanna 
Phouma, le FPL n'a toujours pas envoyé 
le nom de ses membres destinés â parti• 
c1per au futur gouvernement de coalition 
bi-partite et ses principaux cadres restent 
en zones libérées. Pae contre. les soldats 
arriven t avant le gros des o ff iciels et une 
polémiq ue virulente oppose les forces 
révolutionnaires à l'extrême-droite: le 
FPL a drou à 1000 « policiers • et un 
bataillon militaire Pour la droite un ba• 
taillon comporte 500 hommes et pour le 
FPL. 1000 ... 

Le Néo•Lao Haksnt ne con!IOlide pas 
seulement sa position militaite.11 engage 
aussi un ample p rocessus de fraternisation 
avec los solda ts de l'armée fantcx:he dans 
tout le pays comme avec la population 
urbamo. Chaque sortie est l'occasion pour 
les combattants du FPL, d ·engager de Ion• 
gues discussions. Ei ils illuStrent d ·emblée 
leur déclaration par des actes : les soldats 
aîdent la population Il rentrer le riz o u à 
Wtir des maisons. un service d'infor• 
mation fournit aux réfugiés des nouvelles 
de leur famille en zone libérée. Un hOpl• 
tal aux soins gratuits a méme été 
ouvert aux enV1rons de Louang -Prabang. 

Ap~s les précédents accords de C';e. 
néve, le Pathet Lao avait emporté haut la 
main, les élections y compris à Vientiane 
(en 1962). L'accueil de la population 
semble auiourtl "hui tout aussi favorable. 
F.t un mouvement de retour vers les zones 
libérees s'engage parmi les réfugies qui 
sont environ 500.000. 

COMMUNIQUE D U FRONT 

SOLIDARITE INOOCHINE 
Le F.S. I. organise le 29 janvier à 

20 h 30 au 44 rue de Rennes, une 
réu nion de mobilisatio n militante, après 
lu décla rations agressives et 
provocatrices de Thieu ; cette réunion se 
tiendra avec la participation d 'un orateur 
du GRP, un orateur du GRUNK, et de 
Wllfred Burchett, q ui fera le poin t sur la 
situation en Tha ilande. 

Le F.S. I. appelle d 'autre part tous les 
militants anti-impérialistes à manifester 
le 30 janvier devant l'ambassade de 
Saïgon, pour e,.i91r l'applicatio n des 
accords de Par is par les USA, et leur 
fantoche Thieu, 11011 que par le 
gouvernement français, qui doit 
raconna ltre immédiatement le GRP. 

le 18.1 .1974 
FSI , CIO LaurM'lt Schwartz 

B.P. 43,76222 Paris 
Cedex 05. 

Nota : nous venons d'apprendre dans 
l'«Humanitl\ • que la manifestation ne 
passera pu d evant l'ambassade de 
Saigon, elle • d6roulera de la place 
Clichy au Bd Malesherbes Il l 

Mouvement qui reste progressif. vu la 
lenteur d'application des accords et la 
nécessité de préparor la zone libérée à 
accueillir un demi-million de personnes, 
mais mo uvement qui semble difficilement 
réversible. 

nam. Quitte à faire du Laos un test quant 
aux ob1ectifsde la résistance indochinoise 
et à y revenir en fo,ce si la situ ation le 
nécessitait. .. et le permettait. 

LA DROITE ET l"IASHINGTON 

••i111airemen1, sur l'ensemble du terri• 
toire. le FPL est en posit10n de force. Po
litiquement , il a l'initiative. La droite est 
éclatée. /\lors que son chef do file. Sou• 
vanna Phouma, était engagé dans le pro
cessus de signature des protocoles, l'ex
tr~me<iroite tenta un coup d"Etat mili• 
taire. Elle fut abandonnée par Washington 
et échoua lamentablement. Fondée sur de 
grandes ramilles oligarchiques ( tels les 
Sannanikone) , elle manque de tout appui 
sérieux dans le pays. La chute du régime 
militaire tba,landais la prive de son sou• 
tien le plus ditect. Elle est paralysée et 
incapable de réagit efficacement à ! 'heure 
où 1 'lmpénalisme américain semble réo
rienter sa politique laotienne. 

Souvanna Phouma, ne s'est certai• 
nement pas engagé dans sn poh11que ac
tuelle sans accord de son protecteur. Et 
ce malgré les risques encourus : l"aide éco
nomique des USA continuera à alimenter 
ln droite, mnis, en l'absence d'un régime 
fantoche développé, cela parait bien in
suffisant. Washington - au lendemain des 
accords de janvier - se serait donc décidé 
a consolider en priorité sa • ligne de 
défense • d u Mékong et à concentrer ses 
efforts sur le Cambodge et le Sud Viet -

Repli relatif américain ne signifie pas 
arrêt de l'interven tion Symboliquement. 
si l'une des compagnies aériennes de la 
CIA, Air America, arréte ses services, l 'au
tre, Continental Air Service. les pou.rsuit. 
Le dolla.r tente toujours d'acheter l 'hom
me et les forces spé<:iales du général Van 
Pno ne sont toujours pas dissoutes comme 
l'exigent les accords 

C'est pour se prémunir aussi bien 
contre les réaclions des fantoches laotiens 
que contre les retournements toujours 
possibles de la politique de l'impérialisme 
US que le FPL agit progressivement et 
maintien t ses forces en alerte. Los le<;o ns 
du sabordage sanglant des deu x p récé
dents accord s de (;enéve ne sont pas ou• 
bhées . Et si l"évolution de la situat,on lao
tienne suit un cours assez exceptionnel 
(des accor<ls qui connaissent un début 
d'application!). elle reSte fondamen
talement liée au sort de la révolution in 
dochinoise toute entière. Les combattants 
vietnamiens, cambodgiens et laotiens en 
sont cons,::ients et le voyage de Le Duan, 
premier secrétaire d u Parti dos travailleurs 
du Vietnam, du 2 au 6 novembre à Sam 
Neva « capitale • des zones libérées du 
Laos, a été l"cx:casion de le réaffirmer. Et 
la pohtiq ue du FPL répond aussi bien au 
besoin do consolîdor ses positions propres 
que d ·articuler et coordonner les rythmes 
de sa lutte à celles des autres peuples 
indochinois. Pierre Rousset 

POLITIQUE HEBDO 

Avec les moyons qui son t les s1e11s, sur u n terrain propre, 
«POLITIQUE HEBDO» part icipe à la lutte pour IJ 
transformation de la societo capitaliste. 
POLITIQUE HEBDO n 'est pas une fin en soi, 
MAIS UN INSTRUMENT DE COMBAT. 

TOUS LES JEUDIS DANS LES K IOSQUES. 3.50 F. 

Abonnement u n an: 120 F 6 mois; 70 F 

POLITIQUE HE BOO 14 16 rue des Petits Ho tes 
Paris 10 cmc 246 72 5:Z 

CCP La Source. 32. 760. 99 
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note-s internationales 

AUX CIITES 
DE l'ESPAGNE EN LUTTE 

Co ndamné :\ mort le 
9 janvier, Salvador Puig Antich 
atlend dans sa cellule oue se 
prononcr la llaute Cour de 
.Justice Militaire. On a craint 
d'abord une e;,cécut ion rapide 
de la .ent.cnce. \fais la dicta. 
turc ;c.-mblc hé,ilc.-r. Les a,·o• 
cats ont présenté un r4'oours, 
en dénonçant les gros.:,ières ir
régularités du procès. 

F:t les mo uvements de 
protestation ~c multiplient i\ 
l'échelle internationale. Des 
manifest,alions de rue ont lieu 
en Suissl' notamment. 

A Paris, la manifestation 
co nvoquée finalement par 
1 '0RA seule et les organi, 
salioru, espagnoles, vendreèi 
dernier, a regroupé plus de 
mi lie participants. Rouge, 
R.é,'Olution et le PSU ont re
tiré leur signature en deman
dant un report de la manifes, 
tation : la mobilisation était 
restée trop faible jusque h\ 
pour que cette manifestation 
ne ioit pas une simple redite, 
fint.lement plutôt démobilLsa
tricP, de celle qui avait immé
diakm~nt répondu ,, la con
dal'II nation ii mort. 

F.n province, de nom
bt<•ll~es actions ont été me• 
n/..,;, i, l'initiative des militants 
de qouge. F:n solidarité avec 
Pu i~ ,\ n tic h et les réfugiés po-
1 itiquPs basques, le combat 
~'01\tlllUC. 

BAYOI\INE■ 
A Bayonne, ••~• q ~ 11 r6pr.s1t0n 

1e durcit, I& campagn• de tolidarit• awc 
Salvador Puig Antich et tes r6fug.61 baS
q11es • dheloppe. 

Apr•s la ma.nifestattOn du .encke, 
d l 11 qui r6pond,11t & la condamnetion t\ 
mort di Puig, llf in1tia1iws 1e tont ' """· 
dêes : manifes1att0n pacifiqu. des fem. 
mec du t6fu9,., .. m1tcttdl 16, au..,..., 
ment mairaquie por los flics de M•• 
cellln; rassemblernont de..,ant • Palais do 
Jut:tlcie. ,euidi 17. pour lo prodl do 
Akitu, Blazko é t Zumalde qui ont êtê 
relaxH. alors que lturtu1 et Pagoagn 
•i,iont condamn'1 à un mois d• prison 
avec $Urs1s pour tnfrac:tlon à une assigna• 
hOn à r61kjon,oe II y II p lu 1 d'un an ... 

Le ,amed, 19, à l'initiative du 
« comité de 110utten • q ui regroupe les 
,.,ugti1 et 111 OOUfani. nationalirtH 1·tst 
tenu un m"ting d e 300 ~sonnes à 
Samt Jean do Luz . 

Lê « Groupe dt &Outien •u• r"u· 
9,ff polittques n tOutenu par Rouge et 
Rhotutlon 1. qui Mt d6m.rqut su, uno 
c.itique CM puche des positior,1 du II co 
mité •, d,vetoppe le souhen de son c6h ~ 
1t rtclame te, mfmN droils Pour let 2 
r6fogtés politiques e, le droit d• mcmff la .! 
lutte cont;o la dle1a11,re qui I• a chHMI, 

La rtpreulon se renforce. 
Lunch 21 , les flics ont inwsti la cath6-
dratl do Bayonne e t 1,c,pufl6 brutal1m•nt 
les 24 9rêvi1tit1 d1 lb faim. Mais Marcet1in 
n 'a p.a, pour autant MM 11 partie, ... 

BORDEAUX■ 
Samedi 19 Jbn'ftêl', plus d t 400 

manifest-,t, eon1 datcendu1 dans la rue 
p0ur dénoncs la condamnateon • mort 
d1 5a1..,1dor Puig et 11 r't)n11ion contnt 
lt1 r6fugii, politiques basques.. Après un 
c sll ,ln,. dev.tnt le coni.ullt d'E1pagne, la 
m1nif1ttahon ,•en d1ngie ..,,r, la BanqU4t 
Populaire puis s'.st dispersée devant le 
,. d'IBERIA, La police II cht1rg• alou 
et a p,-oc~é à dts in1..-peUations. 

MARSEILLE■ 
Des m.t 11anu antifascistes ont s.ic• 

cag6 l'offtce t'f)agnol du tourbmt, \Ol!f't 

dred, 18, pOur p,otntor contre fa con• 
damn,tion è mort de SalvadOt Puig et la 
collobotatton Franco Pompidou. Sur toi 
murs, peint en 9ros58S lettres : 11 FrhncO, 
anass.m •· A noter (lut lts camaritdes de 
Rtvolutlon I st sont dêsolldwi .. , imm6 , 
d.atement av« cette action. 

- -
~ 

• 

TOULOUSE■ 
Un c;0mlté de sou11en aux empri. 

sonnés du MIL ,•en conmtut • l'inlt11 
tn,e des grou~ d'u:trfm91auche et du 
PSU. 

Ullt (:,llfflp8QM 1'811 d6vllfollf,)H, et 
d ts que la condamnation • mOft de Pu19 
on connue, chve,Mt ac·t1ons tont menin. 

Joud1 1 o. occupation d u • Centre 
cultu1el ttt,pagnol •. off1c1ne franquiste; 
onfonç.arH une l>Ot t♦, 11 police f,i,1 6n, 
cuer. Atteque contrt une banque Mpa• 
gnole hh • l'Opu, De,. Vandfedt. une 
pram,.,• mt1n1fost111on de r1p0ne ,,. 
groupant 900 personnes Mt bloquh par 
les 1hcs devant le consulm d 'E1p11gne. 

Dès le dibut de li campagne. te CO• 
m1t6 d e soutien a tait publiquement dfl 
propos1tlon1 d'un11t d •acoon 1u,c Pilf'tli 
de gauche ot aua syndicats (regroupes 
dans le « Com,t6 Espagne • l pour 019,a. 
nistr une manide11ation de rue un1tair-e. 
M,i'9r6 les demandes multlples du oonutt 
de ,outlon. malgr, 111 promon des 0<g11n1 
sa1tons espagnoles qui font partte du 
• Com1t6 Elt)f'gne •. le PCF bloque 
toute tnlti .. ive. Ho,m11 un meeting qui 
regroupe, le merc:red, 9, 200 personnel 

ti l'app_. de plus de 30 org1nis.at1ons Il 
., qu, 1e pot.,ri .. complttemeru au1our 
des propos1ti0ns d'unlt• d 'action q u'y 
font publiquement te1 m1lh1nts du CO 
m,ti de soutien, 

Le 1cmips prnsW! pour Mu.....- Puig. 
Devant ce bloc111, te c,omit6 dt t0uhe11 
dkkle dt prendre Ms r-e1pon1abihti, : 
une man,fos:u11on de muse ett d6ctd6e 
Pour lo M1rdï 16. Il est enlendu que ,, 
les flic, de Marcellin empl!dlent d'aller 
~ con11.1l1t d'Espagne, nous ne rewl1-
rons pas. Lu1te Ouvfltrt1 dit que l'1n111a• 
t.ve ut JuUe ma,, qu'ils ne veulent pat 
a11umor dos ■ffronltfflonts I Le PSU faut 
des r6servo1 ma•t signe l'appel en aff1r• 
mant clairumftl1t qu'il ne ret1tera PM 111 
,agnat ure au derme, momen I Lundi ,oi,. 
le PSU bit s.avo1t pubhquemont (com• 
muntQu• do p1eue) qu'il rct1ro M sl,g.nu 
ture de l'appel I la veille de la mamf 1 

Appelff en deux Jours, 111 mamfes• 
1att0n regtoupe plu, de 2000 personne, 
déter-minées à ma,nlfeste, jusqu'au contu
&lt. Lu manîfou11ion e1t org1.mit61 en 
oon'loêcauence, La rue du Consut"at d'E,. 
p.tyl'M! est barrN de gardes mobiles et 
pro1'96■ b chltQue extr,m,16 p11r des chtt• 
vau a de fri'4t I De violents affrontemen1s 

ont heu. Let fllcs lancent des grenades 
1ao-yn1o0rfflet à tir tendu et det gr1n8de1 
souffl.a"ltH.. Les manifestants rtèpondent 
par d• cokt .. 11 molo1ov et des chat911, 

La manifestation M reforme et 
pairt .,.,, tb4tria, comp■gn•e -'rienne tl· 

pagnole. Là, à nOU'f'NU, des l'ffron
tements ont t,e,u ..,ec des CAS. La mani
fest11tk>n se disperse Ani Inc.dente un 
peu pkn loin. C'en li premitf1 fois b 
ToulOuse qu'une manefestatlon ne recule 
pa1 devint 111 flics . LI dtterm,nahon dtt 
rftlnifertant, n'est pas apparue. dans une 
..,,u, qui • de fortes ttadttion.s an11-tran
qui1tes. comme d1 11 g11tlcul1tlon gau• 
ch1ste. Ttmo,ns les 11rticle.s dans ta presse 
locale, les rfections de m,lit:.,ut ouvrieri 
dans de nombreu1i1t1 entrerp.-ises. et le 
PC F qui n'a pu dénonc_.,. violemment 
l'Kllon. 

O~ s mard, soir, une premitre 
ré.union un,tawe a•a\t tleu pour l)ropose, 
à nouwe11u l'organïs.ation d'une riposte do 
m,aisse aux p,1r11s de gauche et auic syndi
cau et jutqu'A ce jour deux aut,es r•u • 
nions unh1ir11 ont eu lieu pour ess.1yer 
de forcer ta gauche â la riposte. 

LO comblt COlltlnue 1 
Corre $(JO t><iDn r 

ftLMS COMITES CHILI · 
DIFFUSION DES FILMS 

Ou 1rouver les fi lms el à qui s'adresser 
pour les louer : 
SLON 74 rue Albert. Paris !3ème 
tél 589•94-63. 

engagement) 90 mn, 16 mm, cou leur 

ROUGE 10 Im passe gu6m6néc . 
Paris 4ème. Demande par écrit seulement . 
- les semences de l'aurore d u groupe 
TaUor do Mon tevideo . (Les condit10ns de 
la lut10 révolutionnaire en Amérique 
Latine). 1 h 10, 16 mm NB. 

solidarité 
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- Allende (extraits du film ( Allende, 
com paJlero presidente ». entretien de 
Regis Debray avec /\Uende. 15 minutes. 
NB, 16mm,location80 F . 

la première année de r.uzmnn . Long 
métrage, lh 30, 16 mm NB. (la prcmi~re 
année de l ' unité popu laire) 
Loca110n 250 F . 

_ la Ripuesta de Octubre de Guzman 
(appelé aussi • Les Cordons de 
Santiago •l, à sortir proehainemonl. 

- la Bataille des dix millions (ta bataille 
pour la production â Cuba , avec 
« l 'autocritique • de Fidel Castro), 
58 mn . 16 1nm NB, locallon 200 F 

CREPAC 12 rue Clavel Paris 19eme. 
tél 607-80,8 l. 

Septemhr~ chilien (reportage sur le 
coup d 'Etat en septembre), 40 mn , 
16 mm, couleur, location 200 F. 

MK 2 productionn 55 rue Traversjère. 
Paris !2ème. tél. 307·92•74 . 

0111nd le peuple se réveille (film réalisé 
au Chili sur los mobilisations populaires 
de juillet 73). 60 mn , 16 mm oouleur, 
Version espagnole sous ti1res français. 

- Il ne suffit plus de prier de Aldo 
Francia. ( film clulien sous-titré : la prise 
de conscience d'un prttre chilien et son 

l'enlèvement de Silverster hlm de 
l'F.RP argentin, 20 mn, version espagnole, 
16mm NB 

UN !CITE 50 rue Edouard Vaillant 
Bagnolet 93 . tél 858-82,00. 

Dialogue avec l'Amér ique (long 
métrage tourné lors de la visite de Castro 
au Chtli), 16 mm. 

PL/\N-FILM 30 avenue de Messine 
Paris 8ème tél. 292-23-39. 

Vole plus fulil de Helvlo Soto Long 
métrage. 35 mn 16 mm .. 
REGANE , FILM 5rue durantin 
Paris 18éme. tél 252 17.70 
- Etat de siège de Costa Gavras. 

ATTENTION Dans votre propre intêrét 
et surto1•t r ,. ,, les camarades de pro 
• ince pr" ••·""~'"T longtemps à l'avance 
votre programme . Un délai de 3 semaines 
à un rno1> est nécessaire pour que vous 
puissiez être sOr d'obtenir les films. 

Renvoyer sans délais vos films après 
projection. Souvent les retards dam les 
renvois, entraînent l"annulation de projec 
tians avec tout ce que cela implique. 

MEETING 
LYCF.FNS , COLLE<"; IF:NS . ETU. 
DII\NTS, 

4 h pour le CHILI 
LA JEUNFSSF I\VF.C LA RESISTANCE 
CHI Lir.NNF. 

6 février. l4!t 30- l 9h 30 
r.rande ;aile de la Mu tualite 

F'tlms Septembre chilien Etat d~ s,oqe 
(Costa /";avras ); Los semences de l 'aurore; 

Chanteurs: cxpos11ion; rorums<lébat. 
A L'I\PPF.I, nu COMITF DE SOUTIF:N 
/\ LI\ J.UTTF. REVOLUTIONNA IRE DU 
PF.UPLf, CHILIEN. 



MONTPELLIER■ 
Un groupe de m,litan11 .nti 

franquistes ont retard4 duran1 14 m,. 
nutn, en gare dt Mont1>4tllter. •• mat'd, 
22 jany1er, lt Tranwurot>@ axpr111 c.1t1 
lan T ali,o, en provenance de Ger;éve en 
dlrecoon de Barcok>nt. Ils ro,u couvert, 
à la peintt.trfl de slopns eKi9811nt I• 
ltbert6 pour Salvador Pu.g Antlch. 

STRASBOURG■ 
Mercredi 16 ,anvitt, à t'1niti1tlv1 

de Rouge, une trentaine de mit,ia,nts ou• 
vriers, énttignanu, 6tud.ants ont occup6 
11 rftldtnce du Cousul d'E~n. è Stras, 
bOurg. 

Le Con,ul I>rrt •• Ja,nbes A ton 
cou et se barricada dans une plèc., Sur A 
derntt1r• se d6rou&ldtnt des c.allcots : 
« L~ert, pour Pmg Ant lch ot toUJ les 
pr.sonnMH''S p01it.ques :o, « Non à l'e,ctra• 
d1t1on des milhant, basques •. En m4mt 
temps, te contAICt ,,ait 6tabll par •••• 
phone avec la presse. 

Catte occvpatton toute paclhqu• 
fut brut alement inttnompue par 111 po• 
lice qui défonça p luSteurs p«tes. mf.H"laça 
des m,htantt rholver au poing, 1'ad1a,. 
na sur quetqu-, uns à coups de matra. 
qut. F1nal1m&nt, une v,ngullne do mlli 

chili 
* A Orléans, à la suite du retrait 
sectaire du PCF et de la CGT du 
collect if d'accueil au• réfugiés 
chiliens sous prétexte que Rouge y 
participait, une polémique s'est 
déroutée par vo ie de tracts et de 
presse. E ll e a pris u ne grosse 
am pleur sur 11 ville e t 11 direction 
fêdérate du PC est bien en peine 
pour se Ju stifier. 

« 6 HEURES 
POUR LE CHILI.,. 

Le 26 janvier â Monta,gis. Le 
26 à Luxembourg-vill e. Le 30 • 
Poitiers et a Albi. Le ter a Gr-asse. 
Le 2 février à Perpignan, é Orléans, 
à Meaux e t à Nice. Le 16 à Evreux. 
Le 15 à Bayonne . Le 17 à Bourges. 
Le 2 t ~ Nancy Le 22 il Chartres. 
Le 2 mars é Metz. Le 13 lévrier A 
Louvlel'S. 

• • G " 11 a Vtrno n, •• Il Janv,cr . 120 
perso nnu se '° ni rauemblfltS JI l'i n,, 
Hatlve du com,té. Des ennu,, tecnn,quH 
ont c:,mpl\chè 11 venue de 1·or:iteur e l du 
f,1m , Ce n'!!U que p.att1e rem,se : un 
d èOIII a '" 11,u auto,u CIi l'Ul)01Hion 
1)0010$ 

lanu t taitm1 embarqu(K: et ri8Quent d'• 
êtro mculpff; au titre de la 101 antl• 
CHllur pour vjolation do domteltt. 

Cotresportdanr. 

ORLEANS■ 
,.ous avons d'abord occupé le con

tul~t d 'Espag.ne oC.. nous •wons tenu une 
c:onf.,.en« de ptH58 avec des m,litantJ 
de l'ORA pour annoncer ta manifes
tatio n de S11medl. 

A l'appel de Rouge, Lutte Ouvriffe, 
ORA. AJS. AGEO, UNEF tt FEANF, 
150 milltanu ont i'nanifKt6 Samedi 19 
eontr• la condamnation à mort de Puig 
Antlch ot la r6prtuion en E1pagn1. 

Bion qu'ell11 M toient jointes à l 'ap• 
pel, l'AJS, l'UNEF et la FEANF t taient 
totalemen1 abtontes dt la man1ftst1tk>n. 
Quant au PSU, il n'en m~e pas venu è 
11 ,.union unit11111 priparato,,... Ma'9r6 
cela, l'tii,.ati\111 convoquN tn ql.Mtlques 
;ours a été un succts. 

Corr, S()On<111 nt, 

PAU■ 
Vendredi 18, à l'appel du II Comité 

de Sou11en aux ,-6fugiàs politiques • et 
dt Rouge, 130 manifestants o nt par
couru ffJt ruet dt la vme con1re I'••· 
J19"at1on ~ ,tsidenc. de-s réfugiés poU-
1ique, at a. condamnation à mort dtt SIi • 
vador Puif. 

LH CRS ont brutalement chargé •es 
m1nif t1tan11 • .. hauteur de1 ~ uvetlet 
Galenet tous les cris de t1 Franco f••· 
ciste, Pomptdou compllc:e o t. Un m•nl, 
testant 111111 • terre 1 '1• longuement 
frapp6 par IH flics. Il souf-fre d 'une frac
ture du cubitus et a dO subir trolt p,oinu 
de iuture au cuir dle11tlu . 

Le viol«1ce de Marcellin n'empê 
cher• pal •• moblhSDhOn dl ,·trnndre. 

Corrcupondant. 

EVREUX■ 
A 11 lecture de l'~ltorlal du dernier 

Rous,e, nous avont dic:id 6 de nout mobl• 
hser knm«llatemenl : un• affiche est sc,r. 
ti1, en commun 111ec kt PSU tt pendant 
deux semaines nous avons utilisé toutes 
lel trtbuMS : d6bat publtc: do 400 lycM nl 
au lycée d'Etat, moedngs Rocard ot eo
mité Chlh ... 

~Out aYOns ,egiroupt 80 m1nlf1t
t~n11, aamedi 19, et parcouru la ville en 
f alS111'11 det prises do parole en franc111s tit 
en •apagnol. L1t1 flic, onr cru bon d1nllr 
.,.,..ir A ~ fin. On a d iff)8rsé aprtl unè 
• Internationale• vl9our1ute. 

Corresp0nda11t, 

GRENOBLE■ 
Une banderole a été d6ployée du 

haut du dodler d 'une 6gll1e, 111mtch 19 , 
par 1,·oi1 m ilit•nts:" Sohdarit• avec Puig 
Antich 1 •· 

• ;, & n •• au Hllvrt : C5O • 700 p,1r hCi• 
p,1nh av,c Maur,ce N1Jm11n. lts ctu n• 
tt.un Annli, Nobel et Pn, R,ctteux, et dt\ 
,,1ni, •' mont~r,u diaposit,Yes 

• • 6 h >• a O 110n , 1, 19 Jan1tler : p1u, de 
1000 putlclp1nu fHC CIH OrlleUH I l 
dti arti,tH locau • . Un suce.es rema,qua• 
bit not6 pu 11 presse locale. 

t 10 11 11 a 80tdHu111 ' 
10 h • a Borduu x. • 20 janvier; 

00 enlrtes pay•••· niontagu d,apo.l-
11vu, d u ~roupes lllino..amtricatns e l 
ch1llen1, une exposition p 11010, du 10-
runu-c11eb.1t, organisé a Begles dans ufte 
salle 01>ll9umment o,•tt• p:u l:i munie,, 
p.11ile communlU•. 11 comités de bue 
dont 4 d'enlfepr,sei o nt tl• crf$ pOur 
prép.arer celte manae,lat.on d 'une am, 
pieu, exeeptlonnellt t eo,deaux. Dan , la 
Jalle, on notait un 9rand nomb~ll ,,. m,11-
lanh de la JC et du PC h.-oc,fl not.am~ 
ment pa, 111 ooni,e o,,an1wit.on dt l 'îni, 
111ll1te. a.e, eomm,ulons ont tlt 1·oc:c• • 
,,on ct"un• d11eussion animte sur des 
thtme., aun1 divin que ; l'armff c ftl, 
lienne, l 't111trtme.,auch1 et l'Unitt Pop.u-
1a,re, l'lmpir,,1lllme US 11 lt Ch•h, l 'UP 
tl lei r'tl.1tiont lnternat,onale~ lts synd,, 
c,ts au Ch1li,1tc:. 

. RoMen, 11 12 Janvier i a 11,n,hlltlve do 
1a sect,on synd1c,1lc CGT du Livre, une 
solrH avec Mm (Septembre cnihtn) 11 
1pect;1c:1e (Annie Not::iet et Ph. R•ctte u,c) a 
•t• o ,,,n.,è, en COIAn'll'' pa, IH « ' . » 
•• 1e comité de soutien 1 '-' lutte ,evofu• 
t1onnalr1 d U PIUPI"' et! 11, , LI ttcrOtairt 
ae l'UD-COT , 8err1.t•~1 Haac: qui devait 
p,endfl 1a p1ro11 •·u, fiut remp11ce, 1u 
dern,er moment par un orateur qui ,e. 
pr6Hntlllt IH 18; , u nom du comité 0111'• 
la,t R,c.a 8cntolila. 

e st Brieuc : ul'le sot,ee ou a ttt ptOjtté 
1, film ., ,1 Ot suffit OIUI dt prie, • li tte 
1•occ.ulon d'un dl!bat p ,olong6 JusQu'.A 
1 h du malin oan, une HIii dt 400 • SOO 
pettonoe, 

• • Urll l'lique : un com.t• u nitaire de t.OU• 
111n a ta 1u tt1 rno1ut,onn1lr1 Ou peuple 
cbllle• 1 tt6 conshtut avu la 1ou11tt aes 
Of"gnnoat,ons democntlques, ,)'nd ic;ates 
et po11tlq ues de gauche e t d'eat1 tme-
1.1ucfte (PPM , PCM, GA$, CGTM , cieoT, 
FO, JAG, JC, etc ... } 

ANGOLA 
MOZAMBIQUE. 

1. Lo développement des 
luttes dans les colonies 

. portugaises donne lieu 
1 aujourd'hui à une ro• 

1 
fonte de la tactique impérialiste 
en Afrique Australe. 

L'impossibilité pour le 
1 Portugal de mener seul cette 
, guerre coloniale a impliqué l'ac-

1 
célét'ation du soutien militaire 
international (y compris l'inter
vention d irecte d e l'Afrique du 
Sud) et le renforcement specta-
cu laire des investissements 
internationaux en Angola et au 
Mozambique. Compte tenu de 
ces donnée1 et face au dévelop
pement d"s luttes révolution
naires menées par le MPLA et le 
F'R EL IMO, une fraction impor. 
tante d e l'impérialisme mondial 
cherche une solution permet. 
tant la stabilisation d e la situa 
lion dans ocs pays. Le renforce• 
me n t de l 'Afrique d u Sud 
comme pilier de l 'impérialisme 
et gendarme de la région reste la 
clef de voûte de la politique im
périaliste. 

Mais en fonction des inté, 
r;!tS tr~ divers des d ifférentes 
f,actions et de leur politique vis 
à vu de Lisbonne, de leur in 
fluence dans l'ensemble du con
tinent, los solutions recherchées 
pouvont aller du Mchage tom• 
plet du Portu93l au profit d'un 
soutien tactique et partiel au 
mouvement de libération (so
c ial -démocratie ICilndinave et 
hollandaise) à la recherche en 
cou lisse d 'une solution néo 
coloniale tout en aidant encore 
Lisbonne en échange d 'avan• 

, tages économiques grandiss.lnts 
dans IM colonies. Ainsi s'expli 
que le travail des USA en direc. 
tion de l'aile nationaliste droi , 
tière, le F'NLA, basée au Zaii'o, 
les propositions de soutien au 
FRELIMO du SPD allemand, 
les votes abstentionnistes de la 
France à l 'ONU sur la q uestion 
des oolonies portugaises. 

Mais Il serait faux de s'at 
tendre à un boulevel'$8men1 
spectaculaire de la politique im· 
périallste. En effet, deux fac. 
tours obligent les impérialistes à 
Jouer plusieurs cartes à la fois. 

- il n'existe pas encore 
d'équipe fantoche stable (euro, 
péenne ou afncaine) permettant 
la recherche d'une solullon à la 
rhodésienne ou une soluuon 
néocoloniale Roberto Holden, 
dirigeant du FNLA, malgré ses 
effom diplomatlq ues, n'a pas 
encore los moyens de casser le 
MPLA. Voilà pourquoi des 
bruüs courent sur une « pos, 
sible » interven tion do l'armée 
de Mobutu sur la frontière nord 
de l 'Angola qui appuierait 
l'équipe de Holdon. Mais los 
tentatives de casser le MPLA et 
le FR EL !MO en exploitant 
leurs insuffisances polltiques et 
leur hétérogénéité idéologiq ue 
sont loin d'être aussi aisées q ue 
le croyaient do fait cits mes 
sieurs de chancollerie comme le 
prouve la grève de septembre à 
Luanda et les opérations du 
FRELIMO contre le barrage do 
Calver Bana et les voies ferrées. 
Dans ocs conditions, la solution 
néocoloniale est sans doute un 
projet mais certainement pas 
une possibilité à court terme. 

le second facteur qui 
entrave grandement la nouvelle 
politique impérialiste, oc sont 
los moyens de chantage el da 
pression de Lisbonne. JI y a 
d'abord les concessions é<:ono• 
miques grandissantes offertes 
par les portugais dans des do
maines aussi impxtants q ue les 
puits de pétrole au large de 
Cabinda. los possibilités nou• 
velles d'extraction gr ace à la 
m!Se en valeur des ressources 
hydroélactriques (Zdmbèzc et 

. . 
• 

• > -.. . • . - ,; 

Entrainement des militants du MPLA 

Kunene), les besoins grandis• 
sants en Industries d e transfor
mation el les commandes d 'ar, 
mement . Mais il y a aussi le 
chant.age militaire. L'impéria
lisme a besoin d u con trole strict 
des nes du Cap Ver1 (au large 
du Sénégal et de la Guinée) et 
dos A Gores qui ont servi d'étape 
au pont aérien américain d urant 
la guerre du Kippour. Cette 
monnaie d 'échange formidable 
pour Lisbonne était au centre 
des entretiens de Kissinger 
durant son séjour au Portugal et 
durant les conversations entre 
Jobert et Rui Patricio Michel. 

Les militants a nti lmpérla, 
listes ne doivent donc se faire 
aucune illusion sur les reculs di
plomatiques partiels de l'impé, 
rialisme à propos de la recon, 
naissance de ! 'Etat de Guinée 
Bissau ou la demande par 
l'ONU do l'autodétermination 
d es peuples africains dans les 
territoires portugais . Le 
probMme est pour l'impéria, 
listne de bloquer le processus de 
nlvolution permanente dans la 
région et non pas de satisfaire la 
< déclaration universelle dos 
droits de l'homme • ! 

L'évolution du MPLA et 
du FRELlMO, leur clairvoyance 
ou lour insu ffisance, leur 
hétérogénéité ou leur radi
calisation seront les clefs déci
sives de cotte nouvelle oonjonc, 
ture en Afrique Cen trale. C'esl 
pourquoi leur soutien par les 
marxistes révolutionnaires en 
Europe est une nécessité afin 
que cesse la misère actuelle de 
la solidarité intemationnle don1 
les t.1ches sont réduites par les 
staliniens et les humanistes à un 
minimum apolitique. 

En France, il existe mille 
possibilités de dénoncer la poli• 
tlq ue franGaise vis à vis du Por, 
tugal. 

A l'image des militants 
révoluhonnauès de l'EDF' Cha, 
tou qui ont dénoncé la collabo, 
ration de !'EDF à la construc
tion du ba.rrage de Cabora 
Bassa, en liaison avec les Grands 
Travaux de Marseille, il faut 
saisir toute occasion do dénon
cer ln mainmise impérialiste 
franc;aise et intemationale sur 
les colonies portugaises. 

C. Gabriel. 

A la fin du mois d'Août et 
en septcmbro, les ouvriers et les 
employés de Luanda (capitale 
de l'Angola) ont déclenché une 
série de gréves. Les rcvcndi 

cations porl<lient sur l'augmen• 
talion des salaires, le1 condi
tions de travail, la di.scrlmi, 
nation raciale. Le mouvement 
s'est étendu aux dockers et aux 
éboueurs. Des marches de pro
testaùons on t ôté organisées 
malqré la repression brutale. Ces 
èvéœnents dont l~mportance 
est considé,abla pour la situa , 
lion en Angola, traduisent les 
progrès du MPLA dans les villes 
o t do la nabilisation d 'uno 
classe ouvrière dont le niveau de 
conscience ne cesse de croftre. 
L'enjeu de la nouvcUe période 
est la jonction entre la guerilla 
rurale et les mobilisations ut· 
baines. 

LES ENTREPRISES 
FRANCAISES 

Entreprises françaises parti, 
cipant à la construction du 
barrage de Cabora Bassa au Mo, 
zambique. 

Alsthom; CGEE; Cogelex; 
Compagnie de Cons

truction Internationale; 
Neyrpic; S(;E; CIT; 
Grands Travaux de Mar, 

seille: 
Canpenon Bernanl; F.DF; 
Sociétc française d 'entre, 

prise de dragage et de travaux 
publics; 

Autres entreprises au Mozam• 
bique et en Angola 

Pechiney; Schne ider Le 
Creusot; 

Sodeix; Socalta; CEA; 
BRGM; 

Banque de Paris et Pays 
Bas; BNP; 

BF'CE; Languedocienne; 
ELF; ERAP; 

SNPA,etc ... 
Et bien sûr, $NIAS, Das, 

sault et Berliet . 

CONGO 

•
Le pouvoir de Brazzaville 
une fois de plus d'illustrer 

sa politque réactionnaire en 
procédant Samodi 12 janvier 
1974 ~ la « su~-pension • de 
l'Union nënérale des F.léves et 
Etudia n ts Congolais• 
(U<;EF.C). 

F.n portant sur la p lace 
publique le procès de la domi• 
nation impérialiste franc;aise, en 
ma1iko d'enseignement notam
ment , l'IJGEF:C démontre la 
détermination de la jeunesse 
congolaise ? poursuivre lo com
bat contre un nlgime nôo-colo-. 
niai qu i prétend a110ir mis Marx 
au poste de commande al0<s 
quo sa pratiq uo consiste ;, capo. 
raliser toutes les organisations 
de masse 

Dans ce contexte néo.CO• 
lonial répressir caracterisé par 
une crise économique et sociale 
croissante, la radicalisation de la 
jeunesse congolaise devra cepen• 
dant rompre avec certaines illu• 
sîons légalistes pour porter son 
combat ? un niveau supérieur. 

- A bas la mesure scélé· 
rate suspendant l'UGF:EC ! 

- A bas le r~îme réac
tionnaire dr N'Gouabi 1 

- Soutie n tota l à 
l'UGEEC ! 
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sexpol 

L' ANTINORM AUX 
LECTEURS DE ROUGE 

Nous avons lu avec imérêt l 'articlc c Quel 
Sexpol ? • dans lequel Rouge fait une 
critique de la plate,fonne rédigée par 
l'Antinorm, 

Nous pouvons considérer que cet 
article amorce un débat entre Rouge et 
l'l\ntinorm, et par oonséq uent, loin de 
nous dérober à la critique, nous 
repondons aux arguments développés, 

Tout d'abord, nous oonstatons 
qu'à la suite des rencontres que nous 
avons eues avec les camarades de Rouge, 
nous étions en mesure de croire que 
Rouge inviterait ses lecteurs à participer 
activement aux côtés des camarades de 
l'Antinorm (ainsi que ceux de 
l'O C. Révolution') à la constitu tion de 
oomités Sexpol dans les facultés, les 
lycées, CES, CET et quartiers, afin de 
lutter oontre toute répression sexuelle et 
toute oppression, ainsi que d'aider à la 
prise de conscience sur tous les problèmes 
sexuels Nous constatons quo trois 
semaines après ce meeting, Rouge n'en a 
encore soufOé mot (malgré de 
nombreuses lettres de ses lecteurs qui 
nous son t déjà parvenues). D'autre part, 
comme nous l'avions écrit dans Rouge et 
indiqué au cours de nos rencontres, la 
plate,forme Sexpol est une plate-forme 
provisoire qui doit etre critiquée et 
améliorée. Pour cela , nous envisageons 
une très prochaine réunion (d'ici 
15 jours) au cours de laquelle nos 
camarades de Rouge pourront faire part 
de toutes leurs critiques, dans le but de 
constituer une plate-forme de politique 
sexueUe définitive qui deviendra une arme 
pour tous les militants révolutionnaires. 

Puisque la critique fa.ile par Rouge 
se fail autour de cette phrase extraite de 
la plate-forme Sexpol . c La cellule 
familiale oonsacrée par le mariage est la 
plus petite ceUule de base de la société 
capitaliste; s'attaquer à eue, c'est 
s'attaquer A la base du système 
capitaliste, c'est détruire le système 
capitaliste tout entier • • nous répondrons 
point par point à cette critique. Tout 
d'abord, nous signalons aux rédacteuride 
Rouge que, dans la plate-forme du 
Sexpol, il est écrit (page 9 qui ruit la 
phrase citée précédemment) : « Le 
chemin qui méne à la pointe de la lutte 
des classes passo par la /ut10 contre la 
mah,on familiale • . 

Nous développons notre pensée : 
1) Nous n'entendons pas nier 

l 'exploitation du travail productif par le 
capital, mais affirmer que c'est au sein de 
la famille que se produisent le 
conditioMement et l'habitude des 
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individus et des Jeunes à l'obéissance à 
l'Etat et à l'autortté patriarcale. 

C'est dans la cellule familiale quo 
te jeune apprend à obéir sans contcstJtion 
de l'autorité de ses parents et tuteurs, que 
ta 1eune fille est oond1tionnée à étre 
10umise et obéissante à son Futur mari, 
que la femme est ramenée au rôle de 
« pondeuse • el • torche-cul } des gosses 
et que l'hommo est charge d 'unposcr la 
soumission à l'autorité de l'Etat. Le père 
est d'autant plus autoritaire qu 'il est 
dépourvu d ·autorité dans sa vie 
extra-familiale. 

Dé truire la famille, c'est permettre 
en partie aux m.1sses de s'imanciper de 
l'idéologie bourgooise, de la wumission il 
l'autorité, c'est permettre à la jeunesse de 
pouvoir s'épanouir suivant ses propres 
asptrDtions. c'est pcrmenro aux 
travailleurs de se libérer de 1 'emprise de 
l'idéologie bourgeoise, et de son cortege 
d'oppressions 

Détruire la famille, c'est détruire 
en partie le ceUule de base de la propriété 
pl'ivëe, sur IJquelle repose le système 
capitaliste actuel. Le mariage renforce lo 
sens de la propriété que les parents 
donnent en héritage aux enfants. 
S'attaquer à la famille c 'est donc bien 
toucher la base méme sur laquelle repose 
le système capitaliste actuel. 

Nou~ devons encore répondre /1 
Rouge lorsqu 'il cherche à diviser les 
femmes et les homosexuels lorsqu'ils 
s'unissent pour lutter contre la société 
patriarc.ale et la phallocratie (pouvoir 
viril, virilité fasciste de l'homme, 
bétéroflics .. ) . 

Il oublie qu~I y a des femmes 
homosexuelles, des jeunes filles et des 
femmes célibataires. L'oppress,on des 
femmes ne se réduit pas à l'oppression 
économique que notre camarade dénonce 
avec juste ralson, mais il existe aussi une 
oppression à caract6re purement sexuel : 
la femme-objet pour le male phallocrate 
et sexiste. 

Contraîrement à ce qu'affinne 
notre c.amarade de Rouge, notre combat 
n'est ni marginal ni individuel, mais 
politique, il se place au sein des roroes 
luttant pour la rholution sociale. 

■ 
Le Comité de Rédaction 

de I' Anti-no,m 
le 14.1.74 

CHEQUE OU MANDAT AU NOM 
DE: 
GIJYMAES 
JOURNAL« L'ANTINORJ\1 • 
17, rue du Laos 
75015 PARIS 

A 
PROPOS 

DE 
L'ARTICLE 

QUEL SEXPOL? 
Nous pensons que, dans l'article • Quoi 
Sexpol? • , vous mélangez, de manière 
non maitrisée, des niveaus d'analyse de la 
société trés différents, particulièrement le 
niveau individuel et le niveau social. Cette 
confusion vous conduit, de fait, à les 
opposer alors qu'ils se complètent. De 
cette opposition, le niveau individuel sort 
pratiq ucment nié et vous situez mal la 
part des psychologies individuelles • dans 
cette gigantesque empoignade 
bt.Storique •(!)qu'est la lutte des classes. 

D'abord, deux remarques sur la 
formulation qui ne sont pas sans 
importance. 

/\ deux reprises, vous parlez dos 
« problèmes sexuels• des individus. Nous 
pensons que parler de l 'oppresslon 
sexuelle on termes de « problèmes 
sexuels», c'est employer les tonnes du 
pouvoir car cela fixe une normalité (les 
gens normaux n'ont pas de problèmes 
sexuels, les gens anormaux en ont ' ) ot 
cela particularise un problème social 
général, A savoir l'oppression sexuelle de 
la société capitaliste: Il l'armée. si un 
soklat se révolte individuellement, il sera 
présenté comme un «caractériel • qui a 
des problèmes persoMels ... donc qui ne 
concernent pas les autres soldats! 

Vous dites : « il se peut que 
Lénine, Trotsky et d'autres (et 
nous mtlmes) aient eu une sexualité 
troublée •· Donc vous envisagez le fait 
qu 'on puisse avoir une sexualité « non 
troublée •. « nonnale » 1 ()u'ost-c11 que ça 
veut dire? F.t quel compliment pour le 
capitalisme ! 

De m~me qu'on dit qu'un ouvrier 
ou un soldat rubit une oppression sociale 
qu, se module au niveau individuel , il est 
plus cor~t de p.1rler pour un individu de 
l'oppression sexuelle qu 'il subit de la 
soc,éte capitaliste. 

Vous dites : « /\utre conséquence 
de la thése de l'Antinorm rur la famille · 
! 'oppression sexuelle des jeunes, des 
femmes, des homosexuels, e>t mise sur le 
mt!me plan. Opprimés de tous les sexes ... 
Nous ne sommes pas d 'accord 1. Certes, 
une formule du type « Opprimés de tous 
les sexes, unissez-vous• est tout à fait 
confusionniste, particulièrement si elle 
devait servir de base politique A une 
organisation de masse. Et en cc sens, il ne 
faut pas mettre l'oppression sexuelle des 
jeunes, femmes, homosexuels sur le même 
plan. Ceci dit, par con tre, il est important 
d'affirmer que tous les individus sont 
opprimés sexuellement, certes de manière 
düférente suivant leur sexe, leur ~ge, leur 
appartenance de classe... et leur 
persoMalité . 

Prenons un c.as extrt!me : li n'est 
pas inutile de dîre qu'un bourgeois est 
opprimé sexuellement. Ju>tifions cela par 
un exemple. Personne ne nous contredira 
si on dit qu'au siècle dernier les bourgeois 
(femmes et aussi hommes) étaient plus 
opprimés sexuellement qu'à l'heure 
actuelle (et bien différemment des 
ouvrien de l'époque !). Cela nous permet 
de décrire l 'évolution des rapports 
individuels, des mœurs de la société 
capitaliste ; et cela nous pennet aussi 
d'imaginer des rapports «individuels», 
pour la société socialiste, qui ne seront 
pas ceux de la bourgeoisie. car il est 
évident que le capitalisme mutile, sur le 
plan individuel, même « ses» bourgeois 
(certes bien moins que les ouvriers). 

Par contre, dire qu'un bourgoois 
est opprimé sexuellement n'implique pas 
que l'on dise: • Opprimés de toutes 

classes, unissez-vous pour lutter contre 
votre oppression sexuelle 1 ». Pour nous, 
au niveau social, l'appartenance de classe 
est évidemment la plus forte. La 
bourgeoisie ne luttera pas efficacement, 
sur le plan collectif, même oontre 
l 'oppression sexuelle dont el le a 
conscience (en gros, celle qu'elle subit). 
Par exemple, Neuwirth n 'arrivant même 
pas à faire appliquer sa loi sur la 
contraception. Quand la bourgeoisie cede 
sur ce terrain c'est sous la pression des 
luttes ... ou de ses intérêts. 

Pour nous, il n'est pas question 
d'estomper les positions de classe, 
notamment pour analyser et donc pour 
combattre l'oppression sexuelle de la 
société capitaliste. C'est une des raisons 
pour le,quolles nous amrmons aussi que 
l'oppression des femmes, et par le 
patriarcat et par le capit.tlisme, a une 
signüication sociale et historique 
différente qui, en particulier, justifie un 
mouvement autonome de femmes, sur des 
pos:itions de classe, avant et après la 
révolution sociale. 

C'est aussi pourquoi nous sommes 
d'accord pour dtre que« le fondement de 
la société capitaliste, c'est l'exploitation 
du travail salarié par le capital • et que les 
différen tes oppressions, dont l'oppression 
sexuoUo, en sont des conséquences plus 
ou moins dîroctes (sans dire qu'avant la 
société capitaliste on ne pouvait parler 
d'oppression sexuelle!). 

Enfin, nous affirmons qu'on ne 
peut réaliser une « véritable révolution 
sexuelle • sans une transformation 
révolutionnaire oolloctivc des rapports 
sociaux et individuels. Cependant , 
contrairement à vous, la formule • la 
famille est la cellule de base de la société 
capitaliste • nous parAft bien dêcri.re le 
fait que la famiUe est le lieu ou se 
transmet l'éducation de la répression, de 
la violence sexuelle, des rapports 
« pathologiques •• de l'appartenance de 
classe, de la soumission aux normes 
idéologiques de la bourgeoisie. Mais 
évidemment la famille n'est pas le 
fondement de la société capitaliste (avec 
laquelle eue no colncide pas 
historiquement ... ). 

Venons-en maintenant à ce qui est 
caractéristique de votre attitude. Citons . 
« La question n'est pas là : dire qu'il y a 
des origines sexuelles aux motivations 
politiques apporte peu et sème beaucoup 
de confusion • ! 

Connaftre el donc combattre 
l'oppression qu'on ru bit au niveau 
• affectif •, • sexuel • est 
particulièrement important, notamment 
pour un militant. Un individu n'est pas 
une mécanique formée de compartiments 
étanches, complètement sépares (bien que 
le capitalisme fasse tout pour morceler 
l'individu). 

Il n'y a pas, par exemple, deux 
domaines séparés ' : d'un côté 
« intelligence pure •• de l'autre 
« affectivité pure • (et la connaissance 
n'est pas qu'intellectuelle, elle est aussi 
affective, physique ... ). Le fait que tu 
subisses une opprcuion sexuel.le modifie 
toute ta personnalité : 1A manière de 
raisonner , ton comportement, tes 
rapports avec les autres, ton attitude en 
face des événements et ta manière de les 
analyser et aussi ta capacité à les 
combattre .. Cc n'est pas pour rien qu 'à 
l 'armée la répression sexuelle est s:i forte 
et que l'école est ce qu'elle est ! 

Notre engagement politique est-il 



une pdse de conscience purement 
ind ividuelle 1 On a enfin compris quo le 
capitalisme était dêgueulasse car on nous 
l'a bien expliqué dans une école de 
rormation ! Cela ne veut rien dire. 
L'affectivité, donc la sexualité, joue 
heureusement un rôle important, mais, 
hélas !, trés mal connu, ot 11 n'est pas 
inutile, loin de là, d'essayer de le cerner. 

Par exemple, pour un militant, sa 
maruére d'analyser l'oppression des 
remmos et sa prise d o position politique 
sur cette question sont liées à son univers 
affectif. C'est particulièrement évident. 
Et aussi son comportement et la 
connaissance qu'il a de lui-même ont une 
grande importance pour son t.ravail de 
masse! 

Vous dites encore : • Peut-<!tre 
qu'Hitler avait eu... une arrectivité 
fruSlrée, ça ne change en rien le rail qu'il 
est le bourreau du prolétariat allemand et 
de millions de J uirs... Notre point de 
départ, c'est la lutte de classes, et dans 
celte gigantesque empoignade historique 
les psychologies individuelles ne peuvent 
servir de circonstances atténuantes • ! 

Le probl6me n'est évidemment 
pas de savoir si Hitler a dcscîrconstanœs 
atténuantes du rait de son enfance 
malheureuse I Bien sûr, on n'explique pas 
le rôle social d'Hitler par sa personnalité : 
maLS ce qw peut nous être utile c'est 
d'analyser en quoi la personnalité d'Hitler 
(rormèe dans sa jeunei.se, dans les 
conditions sociales de l'époque) a servi et 
incarné, dans une certaine mesure lo 
fascisme allemand Et, à un niveau de 
masse, le fascisme a eu bewin de 
raçonner, à son image, certaines 
struC'lures psychiques pour raire sa Slllo 
besogne : ce qu'il a fait dans les écolos et 
les mouvements de jeunesse du 
llléme Reich (c'est co que Reich a 
analysé dans c Psychologie de masse du 
rascisme » ). 

Pour terminer, citons :• Sans que 
les révolutionnaires aient à se prononcer 
(à c normer •?) l'évolution ruture des 
rapports arrcctïrs et sexuels ., notre but, 
c 'est de briser les contraintes aC'lueUes •· 

Votre phrase est ambigue. On ne 
peut briser les contraintes qu'en fonction 
d'une image plus ou moins nette qu'on n 
de la socié1é future. Un révolutionnaire 
est un c utopiste >, il projette une image 
de l'avfflir en fonction de !IOn expérience 
présente. C'est pour cela qu'il faut 
analyser et donc combattre toutes les 
opprl!fflons du capuallsme. C'est 
pourquoi tou,e • libération• actuelle 
(évidemment partieUe el déformée) d'une 
oppression sociale représente Ull savoir, 
un point d'appui pour modeler une 
nouvelle image d e la !IOciété future et des 
rapports indiVlduels. Par exemple nous ne 
combattons pas la répreSllion contre les 
homosexuels par esprit dêmocraliq ue ( on 
a le droit d •~tre homosexuel comme 
d'être pécheur à la ligne 1) mais parce q uc 
cette répression est partie intêgrante de la 
répression sexuelle. L'homosexualité, 
comme l'hétérosexunlité, ost un mode de 
connaissance do l'individu et constitue un 
savoir qui n'est pas reconnu en tant que 
tel par la société capitaliste 
(con trairement à la société grcaiuo), 

C 'eSI ce mode de connaissance 
que la société bourgeoise réprime en 
réprimant l'homosexualité ou 
l'hétérosexualité. C'est contre cela, en 
particulier, que nous luttons. 

le 14 janvier 
■ des lectrices et un diffuseur 

de Rouge 

PARENTS 
ITTENTIONI 

IIICI c1• 

LES 
AGENTS 
SONT DE 

BRAV'GENS? 
J)am, Je livre qu'il vient de faire éditer, « n11estior>s •\ la police» , 

f;érard ,fonatc, secrétaire dt' la f'édérntion i\11tonom(' des Svndicat. de 
Polier, soulève plus d e problèmes qu'il n'en résond, et marout' l'e><trême 
limite de son réformisme en matière d e syndicab.sme polic ier. 

Ill Un de ses objec: irs ost comme il 
le souligne, de redonner ;, la po
pulati•Jn une image juste du poli 

cier. Or, ~ quelle • image , abo111it-il au 
bout de ses 200 pages? A celle d'un poh
c,er inteUoctuellement normal, affecti 
vernent normal, serueUement nonnal , ni 
plus ni moins brutal, ni plus ni moins ra
cuto que les autres travailleurs, avec des 
problèmes proressionnels ot des pro 
blémes de vie chére comme tout le mon• 
de. Bien. Oil le bât commence ;. blesser 
c 'est guard , partJnt de cette généralité, 
Monate axe tout son bouquin en réqui-

sitoire contre le pouvoir et en jus
ûrication des malheureux flics victimes J, 
la fois du gou vernomont et des 
« violents • · 

D'une part, Je réquisitoire est bien 
faible, par rapport I> ce qw a été dil dans 
la presse depuis plusieurs mo is. A l 'abri 
derrière le « je n'ai pas pu constater 
moi-m6me • • Monate ne va pas trés loin, 
et surtout très lucidement Beaucoup de 
ses reproches se font !IOUS forme de cons• 
tatat,ons d 'incohérences (« on ne com
pre nd pas pourquoi lo pouvoir a rait.. • ). 
Or, nous savons (et pas pour l'avoir de 

Police 
viné dans le marc de café mais parce que 
ce sont des faits), qu~I y a au contraire 
une cohérence profonde dans l'attitude 
du pouvoir envers sa police: faire monter 
la grogne des policiers, les couper de la 
population, les mal former, les sélec
tionner politiquement au recrutement, ne 
100 1 nullement des incohérences, mais la 
marque d'une volonté délibérée de créer 
la « police de 1'1'tat rort >. Cela, Monate 
ne le voit pas, ou no le dit pas, Parce que 
cela Je rendrait, lui, incohérent dans son 
propos réformiste - s'il y a péril en la 
demeure, il faut faire q uelque chose, mais 
quoi ? Monate cerne bien quelques dan
gers, dont particulièrement celui d'une 
extrême droite intégrée ~ 1 'appareil d •i::tat 
et i> la police (il lui impute même une 
partie de la responsabilité du 2 1 juin). 
Mais qu'oppose-t-11 ~cela? Rien, Ou plu
tôt si, le lôgalisme sans faille des policiers, 
qui tiennent ;. la Constitution et à la 
République oomme ~ la prunelle de leurs 
yeu x. C'est ~ di.re qui seront aussi désar
més que le Programme Commun vie, 
torieux le serait face :, un appareil d 'F.tat 
décidé I> l'affrontement. Car, qu'a rait la 
police au moment du coup d'état de 58? 
nu 'a fait la polîce au moment de la guerre 
d'Algérie? Elle a protesté après Cha, 
ronne, et le syndicaliste policier Rouve a 
eté révoqué? Mais elle a fait Charonne, 
non? 

Bien s0r, Mona te condamne Cha, 
ronne (« une tare pour la police » !). 
Bravo . Mais quelle valeur a cette oondam
nation do l 'assassinat de B rranqais, quand 
dans la mllme page, l'auteur excuse la po
hce pour le massacre de centaines d 'algé, 
riens désarmés (hommes, remmcs, en
rants) qui a eu lieu quelques mois aupa
ravant, le 17 octobre 1961? 

Là apparaît pleinement la 2éme Ji. 
mitation que s~mpose Monate : il dirige le 
plus puissant syndicat de policiers, et œ 
syndicat est maintenu par ses dirigeants 
dans les limites étroites d ·un syndicaJism• 
apolitique oon1estataire. n eSI mordu sur 
la gauche par le syndicat CFDT-Police, et 
sur la droite par les rascistes du Syndicat 
Indépendant, D se défend en s'appuyant 
sur ce que Monate explique lui-même 
comme étant , l'esprit de corps» de la 
police : le pouvoir ost méchant, les ga u• 
chistes $Ont môchams, mais les agents 
.sont de brav'aens ! 

F.t bien non, précisément I F.ndoc, 
trinês, apeurés, manipulés, les brav'gens 
de la police ~uvent devenir des massa
creurs, Le pouvoir le sait bien . Monote 
aussi mais il ne peut pas le dire, et doit se 
oontenter de déplorer quelques brebis ga
leuses en précisant même qu11 est contre 
la dénonciation de policiers par d'autres 
policiers ... "t il boucle sa boucle ainsi : les 
Oies, braves bougres légalistes ne peuvent 
rien contre le pouvoir. Ce qui serait vrai si 
Mona te n'oubliait pas l'inverse: le 
pouvoir ne peut rien sans ses policiers, 

/\ preuve le 21 juin , sur lequel Mo
nate revient de nombreuses fois, et dont 
c l'explication> ouvre même le livre. Pro
vocation délibérée ? oui, artinne-t -il. F.t il 
va plus loin : quand un meeting raciste est 
autorisé, il est quasiment nonnal et inévi
table que des gens cherchent J,, l'interdire. 
Bien, Mais voilà donc les policiers lèqa· 
listes et antifascistes du Syndic,Jt Auto
nome au coude à coude avec les nazis 
d'Ordre Nouveau et affrontant los mili
tants ... antifascistes ... ! 

Cela a tout l'air d 'une contra
diction, non, mémo si c'est une contTa
diction au sein de la légalité • Certes, 
nous ne reprochons pas aux flics c. avoir 
obéi le 21 juin. Mais si Monatc, comme il 
le dît savait que c'était une répétition de 
mars 71, pourquoi n'a t-tl pas publié un 
communiqué de protestation avant l'af
frontement ? "t po1•rquoi son commu
niqué donné immédiatement a prés atta
q uait-il les seuls gauchistes? 

l'ncore uno fois, la réponse est dans 
l'esprit de corps: dérendre les poUciers, 
e,rprirner leur itat d'esprit, tel qu'il est et 
non tel qu'il devrait dtre. Cette philo, 
sophie A court terme lie les bras au syndi
caliste t~onate el 1 ·eruerme dans des con
tradictions insolubles tlais, surtout, clic 
est signée de son inquiétude actuelle, des 
progrès d'une mentalité de droite dans le 
Syndicat /\utonome, et des raiblesses des 
véritables syndicalistes policiers On ne 
vainc t pas la droite en s'y adaptant. On ne 
convainct pas (dans la police ou ailleurs) 
les gens qui ont des réflexes poujadistes 
ou fascisants en les caressant dans le sens 
du poil . On s 'appr~te a1t1si ~ se laisser 
rmnger, légalement ou pas, c 'en tout. 

F.L. 
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REFORME FONTANE T 

"C'EST PAS LE PIED!" 
A en croire M r Fontanel, seules des considérations d'efficacité cl d e 

justiec inspirent 11' nouvra11 plan de Réforme de l'Educat.ion Nnt ionalc Mr 
Fontanet rst un ho mm,• ~msiblc. La seule idée qu<' les enfants des cla'sses 
populaue, sont défavorisées devant l'école lui donne de l'eczéma. JI esl 
aussi un homme moderne : il sait que lrs méthodes pédagogiques •< naguère 
excellen tes » » ( ! ) ne conviennen t plus ù la jeunt>sse actut'llt> 
"phys,ologiquement et psycho log1quemPnt plu~ p réco<.-c ». Il déplore qne 
u l'orientation s'cl'fedue de façon anarchique ». ( 1) 

L'énoncé des maux désigne les remédes : 
égaliser les chances de tous les enfants 
doYilnt l'école, moderniser les méthodes 
d'enseignement, promouvoir un système 
d'orientation juste et efficace, tels sont 
les buts recherchés. Bien sûr, la quéte 
d'un tel idéal se heurte nécessairement 
aux égolsmes corporatifs des uns (lu 
ensoignants), à l'angelismo pubertaire des 
autres (les lycéens et les étudiants). Mais 
que peuvent ces particularismes contre la 
défense bien conduite de l'inténlt 
général ? 

Malheureusement pour Mr 
Fontanet, la distance entre les intenuons 
proclamées et la réa.lité do la réforme est 
telle, qu'il faut être sér ieusement demeuré 
pour mordre â son boniment. Les 

~ 
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motivations réelles du Ministre sont plus 
prosalques : il s'agit de prévenir une 
nouvelle explosion scolaire 

élcctoralement désastreuse pouvant 
surverur, surtout dans le seoondaire, à 
tout moment li s'agit simultanément, on 
ces temps de tâches maigres, d ·assurer de 
toute urgence une meilleure harmonie 
cnuo los nécossnés de la reproduction 
sociale et le système de formation De là 
3 objectifs fondamentaux : 

l. Renforcer la sélection par 
l'orientation, conformément aux 
exigences du marché du travail , chiffrées 
par le Plan 

2 . Limiter los dépenses 
d'éducation 

• 

lt réforme 

d u p,e.,n1er cycle: 

audacieux et m odo,ni11te 

en apparence ; 

pa,fa1tomon1 odapt•o 
eux visht 
s61ec1ionniuH 11 

,en tabilist1tr,ce1 

du patrôn n at 

on ritallt6. 

3 - Consolider néanmoins l'ordre 
scolaire défaillant. 

« L'AUDACIEUSE» REFORME DU 1er 
CYCLE 

La Réforme du Ier cycle de 
l'enseignement secondaire illustre bien 
l'esprat général du projet ; audacieux et 
moderniste en apparence· en réalité 
parfaitem ont adapté 'aux visée ; 
séloctionnistos 01 rcntabilisomcos du 
pat.ronac. 

Aujourd 'hui, les élèves sont 
impérativement orientés à la fin de l'école 
primaire entre les 3 sections de premier 
cycle selon la moyeMe de leur note et 
selon leur lige. 40% sont envoyés 011 
Section 1 (lycées); 40% en Section fi 
(CEG) ; 20% en Section Ill 
(clnsses -dépotoirs dites de 
transition).L'arbitrairo do cette 
répartition autoritaire et quasi-définitive 
suscite l'indignation de nombreux 
enseignants et parents d'élèves 

La réforme Fontanet supprime cos 
3 filiéres : dans le Ler cycle du secondaire, 
désormais unifié, 1~ élèves seron t répartis 
dans des classes de niveau hétérogene Au 
sein de ces classos, Us seront réunis en 
"groupes de niveaux •. Un molme élévo 
peut ainsi oltre affecté dans un groupe de 
niveau raible en français et dans un 
groupe rort en mathémauques. n peut 
« mon ter • de niveau s'il progresse 
rapidement ou « descendre » s'il ne peut 
p.is suivre son groupe. Ainsi, un élève ne 
redouble plus l'ensemble d'une classe, 
mais progresse dans chaque discipline à 
son rythme. Une « action particuliére de 
soutien • sera assurée pour los ôleves on 
difficulté. Si à la fin des 4 années du 
cycle son "!veau demeure trop Ca,ble, il 
pourra faire une « Sémo année do 
consolidation ». 

Est.ce à date que tous les enrants 
son t assurés do réussir leurs études au 
moins jusqu'à la 3éme • Evidemment 
non . Le • palier d'orient.won , a la fin 
do ln 5&:ne conduisant soir aux collè9os 
d'enseignement technique, soit aux 

(1) Comme 1•explique le pro9,amme du 
;( Cent,• Otmocr11t,e tl ProtrH it, Cie puh d e 
Mr Fotnanet) : 11 ,~ d'tlt't'H dCI lcme, 13Cllii 
d ' tleve, de 5eme. 11% d-.leves de 4tme 
S'tUOUfllOfll dlnl , .. lyceu ou , .. COlltogtt. El 
ils abandonnent . lh •talent faH-1 pour 
1'41nHtigntment ltchniQ!H. L.• conform11me et l t 
manq ue a•,nformation <let parents en fonl des 
ratu âu sccondalrt ... • coan, 11 Les pa,tii 
devant l'iCOle ~ •u SeuU). 

nouvelles clll5SeS pré-professionnelles de 
niveau ou aux classes préparatoires â 
l'apprenliSSdge, est maintenu La Rêforme 
Fontanet confirme la Réformo Royer. Un 
premier et massif « dégraissage• 
intervient donc, comme prét'êdemment 
au niveau de la Séme. Ce qui éclaire d'lln 
jour trés cru la fonction réolle des 
c groupes de niveau •. Cette formule en 
e ffet, peut aboutir à deux n!sultats 
opposés, selon la volonté politiquo do 
ceux qui le mette en oeuvre : en raison de 
la nature et du mode de fonctionnement 
de l'enseignement primaire inchangé, les 
différences de niveaux entre éléves sont 
considérables â l'entrée du secondaire. 
Les « groupes de niveaux • ont pour off et 
de réduire les écarts, si le gros de l 'effort 
financier er péda909ique porte .iur les 
groupes les plus faibles. lis ont pour effet 
do creuser cet écart, si cet effet reste 
informément réparti : les groupes de 
niveau supérieur progressent alors à un 
rythme trés rapide, alors que los autres se 
trafnont plus ou moins lamentablement. 
Loin d'être par eux-mêmes un moyen 
d'égalisation des chances, los « groupes do 
niveau • pensent fort bien fonctionner 
comme un e redoutable machine de 
sélection. Le maintien du barrage en 
Séme, la confirmation do la loi Royer sur 
le pré-apprentissage, la faiblesse des 
c~its alloués à la réforme, indiquent 
que telle est bien leur fonction . 

RENFORCER LA SELECTION 

La sélection est maintenue, voire 
renforcée à la fin de la 3eme Elle est 
conSldérabloment aggravée à la fin des 
études secondaires. A partir de 1978, lo 
bac ne donne plus accès à l'enseignement 
supérieur. Pour accéder à l'université, 
l'élève devra obtenir dos notes sup~rieures 
à la moyenne • dans les matières 
reconnues comme dol1'UJ'lantes dans le 
premier cycle universitaire où le candidat 
sollicitera son admission ». Des "profils 
d'acces » seront déterminés par le 
ministère. pour les diverses filiores 
cond uisant aux diplômes d'études 
universitaires générales (DEUG). li/lais les 
univorsilés - dans lo œdro de Jour 
concurrence pourront fixer d'autres 
c profils d 'accés •• plus sélectifs encore. 

Ceux qui ne réussiront pas Il 
franchir co nouveau barrage seront 
orientés vers « une formation 
professionnelle rapide » tout on entrant 
dans la vie active Cotte formation, d'une 



a nnée au maximum, serait organisée 
« avec 1~ milieux professionnels » .. 

En clair, la barrière des DEUG, 
in.nituée l'année dernière est ulilement 
complétée. Finalement, c'est 5 barrages, à 
l'efficacité renforcée, que Mr Fontanet 
met en place, « po ur égaliser les 
chances» : en SOmo, en 3ème, A la fin des 
études secondaires, à la fin du premier 
cycle d u supérieur (DEUG); à. la fin du 
second cycle universitaire (Licence ot 
Maîtr ise). Maitre de tous ces « robinets », 
le ministère esp ère pouvoir mieux 
contrôler désormais les« flux soola11es ». 

RE NTABILI SER l 'EDUCATIO N 
NATI ONALE 

On s'est beaucoup interrogé sur le 
coOt de la Réforme Fontanet. Une chose 
est sûre · c'en que pour accomplir sa 
grande oeuvre nationale, le ministre de 
l'Education a reçu de strictes consignes 
d 'F.conomic Les mesures impliquant 
d'importants crédits seront repoussés · la 
grdtuité des fournitures scolaires n'est 
même pas réalisée. L'expérience des 10% 
do temps libre dans les lycées, a été 
engagée cette année sans aucun crédit 
supplémentaire... En revanche, los 
mesures entrainant des économies à 
terme vont t!tre appliquées rapidement. 
Ce qui motive la lune contre les 
redoub lements, par exemple, c'est 
essentiellement leur coat . 

Méme souci de rentabilisation dans 
ln formation des professeurs · tous los 
profs d u secondaire (de la 6ème ~ la 
terminale) seront formés dans des centres 
de Formation Professionnelle des Maflres 
(CFPM ) • crées par convention avec les 
universités •· Ils y ent reront par 
concours, aprM avoir obtenu leur DF:UG. 
Les enseignants du premier cycle du 
secondaire seront formé-s en deux ans. 
Coux d u second cycle en trois ans. Ceue 
r6duction de fo dur~ de formation doit 
permettre de séri e uses économies 
budgétaires. Dans la mfme veine, Mr 
Fontanet entend « redéfinir ln charge do 
travail > des enseignants, dans le sens 
d ' u ne p rolo ngation des temps... Le 
syst6me d'options dans lo second cycle 
conduira à des diminutions d'horaires et 
de postes. Certaines disciplines 
(philosophie, histoire .... ) sont mena~s. 
tandis que l' initiation économique 
ardemment réclamée par le CNPF est 
généralisée. 

Du point de vue de la 
re ntab il isation toujours, la réforme 
Fontanet vise à stimuler la ooncurrence 
inter-universitaire en vue de dégager les 

« Universités de pointe ,, hautement 
sélectives, ouvertes R « l'élite 1 1 des 
« universités de masse • spécialisées dans 
ln formation au rabais des personnels 
d'encadrement moyen . La promotion do 
quelques établissements d'élite permettra 
de concentrer sur peu de tdtos los manos 
gouvernomontalos, au lieu de les disperser 
en pure perte. 

F n ri n , 1 a r éfom'lll consacre la 
mainmise di rec te du patronat sur 
l'enseignement public : La « formation 
permanente •, oontrôl6e par le patronat 
est appolèe à un grand développement. 
Son essor fonctionne d'ailleurs d'ores et 
déjà comme alibi de la sélection et de la 
réducuon des temps do forma11on initiale. 
nu'importe la muluplication des barrages 
et la masse de~ ehminés pui!que chacun 
pourra reprendre de• études ... plus tard. 

INVENTER UN NOUVEL ORDRE 
SCOLAIRE 

Mais l'intérêt de la réforme ne se 
limite pas à ses vertus sélectives et 
rentabtlisabces. Mr Fontanel espère bien 
qu'elle va de surcroit rnmoner l'ord:-e 
dans les lyctts Le systeme des op tions 
dans le second cycle du secondaire devrait 
a voir la faveur des lyceens. Le 
renforcement de la sélection devrait 
provoquer le bachotage dés la fin de la 
seconde S1multanémon1 , 
« l'auto-orientatton , en fi~an1 l'avenir 
professionnel des ieunes de la 3ème 
devrait abolir • leur angoisse devant 
l'avenir , Un ordre durable devrait 
s'instaurer dans los lycées Surtout s; la 
décentralisation renforce les pouvoirs des 
proviseurs dont la formauon serait 
revue (2) 

A NOUS DE JOUER 

li ne faut pas étre grand clerc pour 
prévoir que la réforme Fontanet va 
susc iter quelques remous chez les 
étudiants, les lycéens, les enseignants. La 
lune co ntre la sélection, la rentabilisation 
capitaliste de l'éducation nauonale, la 
mam-mise patronale sur l'enseignement 
public va connaitre un nouvel essor Pour 
Mr Fontanet, rien n'est joué. Entre un 
projet de réforme et son application 
concrète. il y a do la marge. Il y a 
notamment l'ampleur dos réactions des 
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divers intéressés . Ce n "est pas la première 
fois qu'un projet ministériel a été mis en 
6chec, ou dénaturé. Dés maintenant, les 
révolutionnaires dévolop~nt une vaste 
campagne d 'eiq,lication sur les objectifs 
réels de la réforme, en vue d'aler ter les 
lycéens, les étudiants, les enseignants. Il 
s'agit d e préparer le t e rrain aux 
mobilisations de masse oontre toute 
s61ection à la fin do la classe de Sèlle, 
pour l'abrogation de la loi Royer , contre 
tout barrage à l'entrée des universités, 
conire la réforme des 2éme et 3éme 
cycles universitaires, pour l'expulsion du 
patronat de l'enseignement public, pour 
le corps unique des enseignants de la 
maternelle A l'université, etc ... 

Cette lutte rev6t une importance 
polihque considérable . D'une part, parce 
qu'il est essen11el d 'infbger une défaiteau 
pouvoir sur le terrain de la formation 
professionnelle. D'autre part , parce 

DEUX EXEMPLES DE LA 
REPRESStOl\j SEXUELLl• QA!lj$ US 
LYCEES 

C n·u.-,,.,,. ·J,,•_•,r,;•, ,J••u 1,•11 !~11, (/1• 

NICE 
LyCll~ d'EtJt du Po,c lmpeual 

L• 5 noVf'f"lhr• ?3 
Cucul;wt iM.tm,nistrat,vf' J lut en classe. 

l ',1dminUHi>tion du lyc{>p Pt li! 
Comm,ss.on pérm;mente rapip.-llent •ux. 
"êvtt qu'urnt tt'nue co, rttcto tS\ dt 
, igu ou r dans l' e nt f'•nte de 
l'ôt11blilklnint, 

En effnt_ lns con,e,lloo 1>rmc,p.aux 
d'êducatton on1 pu re~rc1ve, q ue 
e41ta,ni jl~vu, •• hvHut1n1 â do, ,.ctnt q,,1 
"" JOnt pns tolêr.ibte,; -.•cxh,ht-, ~n ~ 
ten:,,u i>ar la taille ou 5'abando11ner u des 
.tttouchtmenu pflrmc:itu 1< no p , 41en1 
drta,nement pas A l'êcude scolaire et à 
la rltflo,uon, 

f\lous ,appelons on ourrn que ln 
,i!gtement est très strict t,. ce soJet, fout 
dN10:ae,-,Out alff'Ct1J r,~11,yuvn(1f1"t:('1tf 
.nuutt,t 

A L'APPEL OU CDA 

L.i Comm,ss,on 
Pormantnto 

Alil"nlblâ1 f.rl6rt-te œ, lyciti'nl t1n t1-41111rt:f'Utœ 
pou, 1H~Me• t, 1ournte d',iett00 du 
2 fOvt1or (dc'!p1rt du cont1A9ontl : 

Studio Act,cm--Républ,que 
Me,c.:,ed , 30 janvu,, 
/1 14 h 
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.. ln111 u rer un o rdre d urab le dans let lyc6es 

q u'elle est le support d'une cnttque 
radicale non seulement de l 'école 
bourgeoise, mais de la division capitaliste 
du travail. 

Si toutes les réformes de 
l'Educauon Nationale qui se sucœdent et 
se complètont depuis dix ans visent 
u n iformément à l'exclusion d es 
1 déshérités •, à la stricte hiérarch1S.1tion 
dos ca tégorios intermédiaires , â 
l'êmergenc~ des élites, c'est parce que 
l'organisation capitaliste du travail exige 
une grande masse d 'e,cécutants vouée au 
travail en miette, sous ta direction 
omnipotente des cap1tahstes et de leur 
aéropage. La lutte pour la libération de 
l'école passe par la lutte contre cotte 
organisation du travail-là 

(2) Au colloq ue Fonl-1n•t, 8lot:ft•la1nè ai 
pl'OPO,t pour , .. Cl'llh d' t tlOllncmenls 
une 1( to,mat.on u>èc!ale ... dont l'aç,qu,s 
POu,ult rtsulter d'un HJour dilns une 
ecoie st,ieuse, ..ame,111011 a l'èeole Cie 
9uerre ,, 

LA SER ll\jGUE E"'TRE LES OEIIITS 

Paul Valtrv. J'tl~ICl'fl<h 16 fèwHE'f, mlO,. 
C'e~t b ,entOt td sortie. l • cJt• d'en f.Jcl:" 
11 Lr R•ttdflnt II Ut pl41, n T,ou C,tr\ rln 
flics se ram~ner'II et ,.mbatquPnt les 30 
lyct1••11s t1U1 coni.omma.e,n l'i'\ 1out1• 
QuiiHudP Rf'1,j)OA5llllti1 : / 1 1•~1,•,•llil' rJM 

itup( f,_,~n I To ut ,,. monde esc 
ftnal..m~nt r•l3chf. But de I'0I,u,.itoon ; 
uulisrr IP prètoxte da la dro,,ue pour 
1nthnw:-tcr fJ ,eun~sc. pour l'tub,tuti, aux 
taflu lr'it rdp,ol"!u l1H fdit11l11nu 
d'.'IVdllt •qtlrde. 1111.htr~ho,1 'après la 
d1ttubuoo,, d'un t ract PJ• lt' CMClo 
" Roui;ie • du lyc._, If: garçon du u fé eu 
,~ n,place par un II c ivil II et lo 
comn•un.ihll du 12èmo Ardt fnu dite it1u 
patron : 11 C1>,1x qw ;,srnt L.it>t-rar,on 
f>iU'l>t..' .,,.;un, lflt.l•S CC11K (.JVI l,s,•11: RQ1,,ytJ, 
clr-!10,, I • 
Quant .t la « liberté sexuelle II de deux 
choses l 'u ut 

Il 1,·r,q11 d'&mour (â 16 M'I à 
peine t ... 1 0 n pèut i.e pas.sur do 

1,ubhci 16. 11 y D los rues sohtoir" 01 los 
bancs f)'Jbhcs. Et SI l"on 1,en1 Il m e 
prt11ldre pou, tllmoln, j'en inform(lra, let 
pa, tnt~ comme d u re1te. Ci,, lfts parents: 
me coohent leurs enh 11Hs.. 

S'il ,•ag+t dt lM'aver la vudeur. en 
u,unhant filles ou g;atcO(tS au 1C wue, du 
m ond e entier et iin changeant d e 
partef)aut pour tue, 13 monoton,o, cola 
s'appelle donn~, te mauvais t xt.mple. 

S1 le1 m1ht.in1s d'utrchent ruf~o d11ns 
la r uu. fl0111quo1 le'I Don Juan le 
t l'Ouve,a1ent-,1~ au lycée r 
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BRIGITTE MARCADE EST 
RE INTEG REE 1 

8 r igitte Marcadé, ren 
voyéc de l'Education Natto 
nale pour avoir fumé en pr6• 
sence d'un inspecteur de l'aca• 
démie, vient d'ëtre réin tégrée. 
Cette victoire fai t suite à la vi 
goureusc campagne de soutien 
menée par l'Ecole Emancipée, 
le comité de soutien, le SNI de 
Seine Maritime. Trois sections 
d'en t reprise CFDT appor 
tèrent leur soutien à Brigitte. 

Un dossier de dix pages 
lu t envoyé par le comité dans 
toutes les 6coles et les établis 
scmcnts de l'Académie de 
Rouen, invitant les sections 
syndicales à apporter leur sou
tien. 

La lutte a payé et cette 
aHaire a permis de dénoncer à 
un grand nombre d'ensei• 
gnants que seul compte un 
rapport de force créé grâce à 
des initiatives qu, ne néglige 
aucun aspect : presse, mee 
tings, etc ... 

Le cas Marcadé, une ex· 
pénence qui servira. Poursui• 
vons le combat. 
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Solde tntêrHtur ....................... 3 1 27 1,18 
Per,s ....... , ..... , .. - ...................... 13.345,55 
Pans indi11idutt ............................ 110,00 
Paus X lll ......... h ........................... 800,00 
CompololOon Leng .............. u .......... 70,00 
G.T. INRA ................................. 760,00 
Pnr11 XI I ....................................... 100,00 
Vichy ....................................... 139,00 
M ontluç:,on ••.................................. 166 ,00 
Cto,mon, Fttrand.. . .......... ,.,.. 1000,00 
M~ccn ...................................... .... 100.00 
Lyon .......................................... 240,00 
Gren. ble .................................... 1000,00 
Grenoble ........................................ 50,00 
Grenoble .................................... ... 50.00 
Auxerre ............................ ,, .•.......... 170 ,00 
Oljon .............................................. 75,00 

S•)tJS,•~Jllll .. ~ '• Montpelher .................................. 958.00 
,. ' ,. , , •:. Ounko111uo ................................ 160,00 

Lille ........................................... 1.110,00 
e,, ............................................. 1so.oo 
Bren ......................................... .... 330,00 

O.S. (4 71 Agen ............................... 50,00 
M ,M 1731 A lbom i lle ..................... 50.00 
G.F . (31 1 T oulouse ........•................ 50.00 
111.C. (92) Chaville ........................ 300,00 
B.M. (891 Jo ,gnv ............................ 60.00 
A.8. Pa,., v • m• ........................... 100.00 
M.P (18) St Am• nd.M . ................ 100,00 
L1br1lrit Rouge ....... ..................... 200,00 
J.O . (46 ) o,, .. ns .......................... 160,00 
H.d 1 L. Landeg&m (Biatg/qué► .... .50,00 
Rouen ............. ...................... 1.006 .. 36 
Oiff. Rouge A m.ens ................... .. 230.00 
E.J. Borhn ................ ................... . 50.00 
M .H.H Berlin ................. .............. 100,00 

( 
I' ..._ C.V. Consrer ..... ..................... ....... 30.00 Al.) )t: TOIOI ............... ..................... .54 670 ,()e 
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PALAIS 
DES SPORTS 

ET PIIILLPPE RICIJEUX 
PAT R ICK AHRJAL 
YVON DAL'TI N 
PATRICK OI ETSCII 
MAXl~1E LE FOR ESTIER 
MOUS l'AKJ 
GROUPE PAPlLLO)I 
REGGI ANI 
DAJl: JF.L V!Gl, IETTI 

PORT!-: J)F. VE RSA l Ll, 1•:8 13J LU:t•:,; (20 1"RAt\CS) E;II VRNTE A LA L ll\RAJIUE l{()UC:f; (10 impasse (;uémén('c ) 

u· A ,,LA ,1orn ni,; Ltltfü, 110 rues~ Sewrm) 


